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PREFACE 
Y 

était naturel qu'après avoir parlé de la maltraitance qui s'exerce 
parfois contre les enfants, on s'intéresse plus particulièrement à celles 
qui s'exercent dans le domaine de la sexualité : après d'autres pays occi- 
dentaux, on a cherché en France à évaluer l'importance de ce problème, 
sa gravité et son éventuelle prévention, tant en ce qui concerne les en- 
fants victimes que les adultes violents. 

D'où 1 'intérêt de l'analyse critique des travaux anglo-saxons que pré- 
sente d'abord Marcela Montes de Oca. 

Le mot d'abus sexuel - et d'enfant sexuellement abusé - a éttf 
adopté h parti? du vocabulaire anglo-saxon. Commettre un abus, c'est 
faire un mauvais usage de son pouvoir et l'auteur le rappelle, la défini- 
tion du mot abuser, dam le dictionnaire de Robert, c'est tromper 
quelqu'un en abusant de sa crédulité. 

Il me semble que manque peut-être à ce mot, passé dans 1 'usage de 
la ji.ancophonie, la notion de violence commise par 1 'adulte à l'égard de 
l'er;$ant dt!samzé, c'est-à-dire l'indignité de celui qui exerce la violence 
sexuelle, y compris dans sa famille : a [cette demiére] est à la fois le lieu 
le plus aimant, mais c'est aussi le plus violent B (J. Ferrandi et 
M. Guydra, 1989'). Qu'on se rappelle que ce phénomène n'est plus li- 
mit6 aux régions surpeupltfes et affamtfes ou aux couches sociales défa- 
vonkées en Occident, elle s'est développée en particulier chez les parents 
atteints de troubles mentaux, pas forcément catégorW.6~. 

Si on peut admettre avec l'auteur que l'abus sexuel se caracté&e 
par un acte sexuel exercé pour son plaisir par un adulte à 1Vgard d'un 

1. << La Violence familiale : les parents indignes », Actiralitéspsycnianiques, 1989,2,11-16. 



être immatum, un enfant ou un addescent jeuze, on peut comprendre 
que toute élude épidémiolo&ue de ce phénoméne est grevée par le fait 
qu'il s'agit d'une pathologie silencieuse, si bien qu 'en principe toutes les 
estimtiom se trouveraient en-dessous de la vérité. 

Mmela Montes de Uca prend en tout cas toutes les précautions n b  
cessaires pour qu'on pukse apprécier Ia prévalence de ce phénomène 
dont la définition ne permet guère la complzrabilité des données recueil- 
lies danr les diverses rappoflées. Celles-ci comportent en e@ des 
crit2res d'inclusion assez variables, suriouf l'âge et le type de violence 
sexuelle exercée en part2culiec En outre, IJenqu@te épi&miolo&ue en 
population générale doit tenir compte de cbnnées contraàictoires quant 
d leurs effets statistiques : 

fi) Ceux et surtout celles qui ont été victimes n'aiment pas se si- 
gnaler comme te& : il s'agit de souvenirs hombtes qui ne sont pas exorci- 
sés par 1 'anonymat proposé. 

(ii) Les non-victimes répondent un peu trop facilement et tendent à 
inclure dans les abus sexuels des caresses anodines accompagnant des 
paroles qui le sont moins : j'af vu plusieam cas d'anorexie mentale grave 
débufer après qu'un p2re remarque b développement de fa poitrine de sa 
fiEIe et Ia touche d'une manitsre discrère, marque peut-être non dépour- 
vue de perversité, 

(iii) Les auteurs d'actes incestueux - sans colt - peuvent tenter 
d'arguer a2 leurs droits paternels, alors que leurs filles ont perçu, à 
d'autres sigrres, les man~mtatiom déja connues par elles, du désir 
sexuel. 

(iv) Les psychiatres, au long de leur expdn'ence, ont enfin vu des cas 
de dénonciation calomnieux qui peuvent briser la vie d'urt homme. 
Rappelom en particulier le véritable cas de &lire à deux ut2 une mère 
exerce la suggestion active de son délire sur sa fille. 

Les abus smaels sont commis aussi hors de la famille, les garçons 
peuvent être les victimes de la p&d&rastie - en institution ou hors insti- 
tution '. L 'opiniotz n 'est malheureusemertt alertée que par les actes cri- 

2. Rappelons la gravit6 de la prostitution des petits gaqans et des jeunes adolescents dans 
certaines regions touristiques, mais aussi en France. 



nzinels de pervers sexuels. Elle est aussi anesthésiée par les propos mé- 
diatiques sur l'exercice a% la s w l i t é  infantile. On sait pourtant que 
Freud ia désignait comme epewerse polymorphe x Mais pour lui, ia 
sexualité génitale ne îrouvait son unité qu >dt E'adOlescence ; la sexualité 
prégénitale s'exerçait surtout h travers des activités auto-érotiques et se 
caractérisait par I'activitt? fantasmatique qui lb sow-fendait et la culpa- 
bilité qui la marquait. 

Inutile donc d'insister sur 19irnpopeance des actes incestueux qui 
constituent k'abm s m d  essentiel kB &%%k&pieur de b famille. C. YdrauQ en 
fcumit une étude exhamtive. Elle montre que h prohibition de l'inceste 
n'empêche pas mythes et contes de &crire ouver&ement des histoires 
incestueuses. Rappelons pomant que chez les primates, l'inceste est pro- 
hibé. Mais assez curie~sernenf, ce qui est interdit, des8 l'inceste de l'éle- 
veuse avec ses petits mâles qui sont ckamsks de b horde par les vieux 
mâles, dès qu 'ils viennent b exercer des aceivitks autonomes. 

0~ chez l'homme, c'est Pfnceste que k père exerce $ l'égard de sa 
fille qu'on observe presque aclusivement ; ITncesQe entre la mère et b 
Pb a &té popularisée dans la tragédie (Phèdre) OU au cinéma. En cli- 
nique, il est le fait de certaines mères perverses ou schizophrènes. J'ai 
pour mon compte vu un cas de ce genre qui a dbtemainé le suicide du 
père du fils incestue4 celui-ci a vécu ensuite bngtemps avec sa belle- 
mère, après avoir eu pourtant des rapports sexuels avec sa mère pzatu- 
relle, une psychotique, qui s'&tait elle-même suicidke 3. 

La prohibition de 1 'inceste, selon Chude Lévi-Strauss, a pour équi- 
valent l'obligation da mariage exogamique qui est nécessaire aux 
écllanges généralisés des femmes qui forment Ha base des systèmes de 
classifiation familiale. 

On sait que, pour Freud, la prohibition de l'inceste est le tabou es- 
sentiel de l'homme, institué après que les fih de la horde primitive aient 
tué leur père, propriétaire des femmes. Le &sir du garçon pour sa mère 
a pour paradigme la tragédie d'Oedipe, particide et inceste, suivant la 
volonté des dieux On sait que pour Freud b voeu oedipien du fils b 
l'égsrd de sa mère est le type du conflit humain fondé biologiquement et 

3. HRs actes incestueux entre freres et soeurs sont souvent considtrés avec une certaine indul- 
gznce qui n'est nullement justifiée par leurs conséquences. 



pas seulement socialement. Le désir oedipen semit le noyau essentiel de 
la psyché humaine, ses mcines inconsciene'es plongeant dans l'histoire 
du bébk qui se trouve sépré des soins maternels par son père, le man de 
sa mère. 

Il est curieun qwre cerfains &acteufs de Freud4 dont les arguments 
ont été repris par certaines fhinistes et les associations de femmes vic- 
times d'incestes répètent h 1 'envi que Freud n "a s inventé » l'Oedipe que 
poùr sauver Ia réputation des péres, de son pére d'abord et pères de 1 'ho- 
norable société viennoise ensuite. En vérité, Fr@@ dans ses Etudes sur 
Physt6riq pmto-histoNues en ps)tcha@se & vrai dire, avait toujours 
trouvé dum le passé de ses premières patientes des expériences infantiles 
de tentatives de séduction pour leurpére oa des substituts paternels. Plus 
 ta^ au cours de son autolanalyse, il s'aperçoit qu'il s &ouvrait » des 
choses horribles sur son propre pére et il comprit surtout que des jeunes 
femmes dortmient « après coup », c'est-&-dire ifam un second temps, un 
sens érotique h des éventualités bandes éie leur enfance. Il s'agissait de 
scénurios or2 intervenaient les conséquenc~s &e leur développement pu- 
béraL Ces scénarios étaient aussi une manière de tenter de séduire 
F r e e  en lui « rhélant w ce qu'il attendait. Ma& jusqu 'à la fin de sa vie, 
tout en acconlant un statut essentiel au fantasme de séduction, il n'a 
jamais renoncé à la &alité du traumatisme : de nombreuses citations le 
prouveraient, y compnk ce qu'on peut lire c i  ce sujet dans son abrégé de 
psychana@se, rédigé dans les mois quipr4céd2rent sa mort. 

C'est dire que la &diabation & ce problème devait être étudiée : 
c'est ce qu'a fait Anne Markowih pour répondre h une «. commande s 
du ministére de la: Solidan't&, de la Santé et de la Protection sociale du 
bureau des études de 1'Education surveillee et de la Fondation pour l'en- 
fance. Le compte rendu de cette étude occupe la troMme partie de ce 
volume. Cet auteur retrouve dans l'aiaalyse des articles de presse p a m  à 
ce sujet, ce que nous écrivions au début de cette préface : le viol, hors 
famille, est un crime rare et qui soulève I'lzorreur. Lorsque la violence est 
iatrafamiliale, lorsqu 'il s'agit en un mot d'inceste, on préfère ouvrir le 
parapluie de la rnaltraitance. Au moment où ["on célèbre e les droits de 
l'enfant S, on aborde cette évolution naturelle de la société, mais on se 

4. MASSON G.M., ?ne assault on muth, Londres, Faber & Faber, 1984. %WU M. Sigmund, fils 
de Jakob, 1979, Trad. française, Paris, Gallimard, 1983. 



plaint de l'ingérence de 1'Etat pour traiter d'afiakes qui concememient 
leulement 1 'éducation familiale. 

En d'autres ternes, si l'inceste est toujours cotadamné, les Uzterven- 
tiom proposées heurtent toujours le droit fondamental de la famille. .. où 
(i. le patriarche B~ en dépit des changements culturels actuels, reste le chef 
i~contesté. 

Cette imporbante donnée de l'ana&se présentée par Anne Markowih 
t4moigrze d'une contmdiction fondamentak entre le respect accordé à la 
fimille et aux familles qui lisent la Presse d'une part et les droits de I'en- 
f h t  d'autre part. D'où Du cri au silencq pour reprendae l'to~cellent titre 
de 1 'ouvrage de Hadjiiski, également publié par le CTNERHIs. 

Nous espérons que ces trois études qui sont réunies dam ce volume 
jy~rmetfront (à leurs lecteurs de sontir du silence qui concerne trop sou- 
vent les abus sexuels. 

DIf511s pour temuler que ce serait sans &@te h contribution la 
plus efJzcace à apporder aux enfants qui en sont les victimes. Signulom 
pouHunt que dans t'menir les reche~kes qui portent sur tes aqects par- 
hhcu1ie?rement érotiques des interactions précoces entre les bébés et ieurs 
parents ~chot iques  pemeMaierst peut-être de réfërencer ceux et celles 
qui semient dans l'avenir pam'culi2rement vulnémbles aux approches 
sauelles des n abureurs w. 

Serge LEBOHCI 

5. HAI)JIIs~~~ E. et cd. ,  l)li cd au silence. Conm'bUtiUtion b l'&aie des intervenants m.4dico-sociauu 
face à f ' e n f ~ t  victime de mauvais naitemen& Préface de S. bbovici, Vanves, CI'NERHI, 
1986. 





Revue critique 
des travaux épidémiologiques 

anglo-saxons récents 
sDr l'abus sexuel à 19égard des enfants 





U y a actuellentent en France rana p r $ o ~ t o  croissante 
concernant fes abus sexuels à !'égard des esafaoats. Le ministère de Ba 
S~lidariti6, de ia Santé et de %a Brotection sociale mène une Cam- 
p % ~  de sensib5sa"ion active, muitipze 4es d6cIarations aux médias, 
organise des journées plu8discipbakm~ ,.sYdige des drrcuments, $6- 
bute des programmes de préventio~~~, rewe3.k des contributions 
écrites, crée une b a ~ p e  de QomBes bibEogaghiques. Le phéno- 
mkne des abus sexuds, cornu et abordé depréis plus de vingt ans dans 
les gays ando-saxons, attire de plus (er, plus I'attention en France. Le 
phénomène est-il plus fréquent ou est-2 pergu différemment ? Ce 
sont des aspects difficiles B prhciser - mais 3o0n les se& - dans ce 
domaine si controversé et si sensible. 

L'historique de l'approche &un pays QU d'une, société & l'égard 
des abus sexuels est necessairemerat aG6 à Yhistoke des changements 
ccrncernant les rapports entre Ses ht6rCts de l'état, de h farniüe et de 
I'enfa~t et en particulier à f>~vol~trion du &le de Yenfarat et de Ia fa- 
müie au sein d'une société donnée. Cette perspective historique est 
incontournable pour comprendre l'intérêt actuel pour ce phénomène, 
Malheureusement, eUe échappe au but de notre exposé. 

Toutefois, une mise en perspective du phénomène est souhai- 
ta!Ae. De façon succincte, on peut dire que Les abus sexuels à l'égard 
des enfants sont considérés depuis tr&s longtemps comme une forme 
sérieuse de sévices. Pourtant, cette unanhité est probablement liée 
surtout au fait qu'on est devant k vio%aeioma d'un tabou social pilias 
qu'il une préoccupation pour le bien-&tre de l'enfant, En fait, on a 
peu de certitude concernant les consécgraeaaces des abus sexuels dans 
le developpement psycho-social de l'enfant. Même agrès plusieurs 



années de recherche, les conséquences présumées d'une expQience 
d'abus sexuel restent difficiles à évaluer et l'avis donne en 1978 par le 
« National Centre on Child Abuse and NegJect » nous paraît toujours 
vaiable : « l'abus sexuel à l'égard des enfants, et en particulier l'in- 
ceste, est le type de mauvais traitements à l'égard des enfants le 
moins compris et en conséquence celui qui est le plus malmené (...) 
la façon dont le système s'occupe des enfants est souvent aussi né- 
faste que le traumatisme associé à l'abus sexuel » (Giovannoni J.M. 
et Becerra R.M., 1979, p. 242). 

En effet, si la préoccupatian essentielle des intervenants 
concerne le développement psycho-social de l'enfant, il est clair que 
la façon dont l'enfant est « traité » par les services de protection de 
l'enfant ne peut être qu'un aspect capital du problbme. Peu de ph&- 
nom&nes sont si unanimement censurés par notre société. Mais dans 
l'intérêt vkritable de l'enfant, on ne peut pas ignorer les effets nocifs 
d'une intervention sociale mal menée, qu'elie soit preventive ou thé- 
rapeutique, et ceci malgré les bonnes intentions. 

Mais comment parvenir à comprendre et à agir de façon klairée 
dans un domaine si complexe ? 

Le phénomgne des abus sexuels h l'égard des enfants est étudié 
depuis plus de vingt ans dans les pays anglo-saxons. Sur la base de 
chiffres de prévalence tilevt4s et de la eor~viction que les abus sexuels 
ont des rtipercussions sur le devenir des enfants, des millions d'éco- 
liers ont été amenEs à suivre des progranimes de prtivention à grande 
khelfe. Les études de prbvalence basées sur des échantillons aléa- 
toires, sensés être représentatifs de la population générale ainsi que 
les études basées sur des échantillons cliniques sont ttimoins des ef- 
forts des chercheurs pour cerner le problbrne. Il nous semble qu'une 
révision critique d'une partie de ce corpus d'études nous permettrait 
de bénéficier de leur travail inestimable et de mieux comprendre le 
phénom8ne. Nous nous proposons donc, à travers les similarités et 
les différences d'études pubfiées, surtout depuis 1983, d'identifier 
quelques notions essentielles du ph6nom5ne des abus sexuels à 
l'égard des enfants. 



LA DEFINITION DES ABUS SEXUELS 
A, L7EGARD DES ENFANTS 

D'emblée on doit faire face 3 une difficulté esse~tiefle, celle de 
Ic, définition même des abds semeas B d'kgæird des enfants. En effet, 
cet aspect ne peirl; qae prtkédea toute di$~:ussion coacemant B'h- 
cidence, la prévalence, L'étiologie, Se traitement, lac prévention du 
phénomène. Toute définition ambigu6 ou imprécise concernant ce 
problème social aura des retombées sur ie syst&me de signalement, 
sur les programme de prévention et de traitement, sur ia recherche 
épidémiologique, étiologique ou évalurpative et sur le choix d'une poli- 
tique dans ce domaine. 

L'importance d'une définition plus claire se situe par rapport 
aux Iiens qui existent entre Ia recherche et Ee chok d'une politique 
nhistérielle. Si les pouvoirs publics n90nt pas de données valides ba- 
sées sur une définition claire concernant Ia nature et la fréquence du 
problème, un abord rationnel s'avère difficile. 

I1 faut toutefois préciser que L'ambiguïté d'une définition légale 
ol;. operationnelle et la confusion qu'elle suscite chez %es intervenants 
n'est pas la même chose que le désaccord entre les intervenants ou 
les acteurs sociaux. Une définition vague, peu explicite ne fait 
qu'augmenter la confusion et empêche, en effet, l'expression et la ré- 
so:.ution cohérentes de points de désaccord au sujet par exemple, 
d'un cas d'abus sexuel présumé difficiie à évaluer. Une énumération 
des actes, une classification plus précise n'ont pas pour but d'estom- 
pe:: les différences dans les perspectives et les intérêts professionnels 
des intervenants. Le but est de permettre de mieux expliciter des ap- 
proches différentes qui, justement, dans les cas difficiles, doivent être 
représentées à part entière. 

Une définition est essentieliement une classification. Il s'agit de 
trouver des critères ou des limites à notre classification. La clarté 
dépendra donc de la précision des critères choisis pour délimiter le 
con.cept que nous voulons définir. Actuellement, 3 n'y a pas de 
consensus parmi les cliniciens et les chercheurs, ni sur ce qu'est un 
abus sexuel, ni même sur les critères qui définissent Page de la vic- 



time (l'enfant) et celui de l'agresseur (l'adiilte, qui pourrait être aussi 
un adolescent et misme un enfant). 

li est toutefois. important de souligner que le choix des critères 
pour donner une définition de l'abus sexuel doit prendre en compte 
l'utilisation concrète qui en sera faite. En effet, la perspective du 
chercheur, d'une part, et celle du clinicien ou de l'intervenant social, 
d'autre part, ne sont pas nécessairement superposables. Le cher- 
cheur vise l'étude de la prévalence, l'étude de l'impact et des facteurs 
qui le déterminent, l'éclaircissement des points obscurs, l'examen des 
zones controversées. Le clinicien ou l'intervenant social visent plus 
directement le bien-être de l'enfant. Le clhercheur peut faire varier la 
définition suivant le but de son étude. Sa définition peut être plus 
large ou plus étroite. Il ne se soucie pas, selon le cas, d'inclure ou 
d'exclure une situation d'abus sexuel. Quant au clinicien et aux inter- 
venants sociaux, ils se trouvent confrontés à des situations concrètes 
et amenés A agir sur une base plus étroite qui doit être plus sûre, car 
les effets nocifs d'une intervention thérapeutique ou préventive in- 
tempestive ne sont pas moindres et peuvent même dépasser ceux de 
l'expérience d'abus sexuel elle-même. Le choix des critères pour le 
clinicien dépendra, comme dans tout choix thérapeutique ou préven- 
tif, du poids relatif des aspects positifs ou négatifs de la thérapeu- 
tique et du mal P à traiter ou à prévenir. 

Le choix de l'expression « abus sexuel », qui est la plus répandue 
actuellement, et son avantage par rapport à d'autres expressions - 
sévices sexuels, exploitation sexuelle, agression sexuelle, viol A l'égard 
des enfants - n'a pas été immédiat. Etymologiquement, abus pro- 
vient du latin « abusus ». Le Petit Robert en donne la definition sui- 
vante : Abus - usage mauvais ; Abuser - tromper quelqu'un en 
abusant de sa crédulité. L'expression « abus sexuel » a l'avantage de 
ne pas réduire le phénomène, ni aux sévices - qui déterminent un 
degré de gravité excluant d'emblée du champ de la definition des 
actes des attitudes qui sont des abus sexuels sans être des sévices - 
ni non plus a u  violences - car si la violence accompagne souvent 
l'abus, certains actes sont commis dans un climat a sans violence ap- 
parent ». Enfin, l'exploitation sexuelle convient surtout pour définir 
la prostitution infantile et l'ensemble des actes qui impliquent un 



mmrnerce du corps. L'acception w%Tsamamt lazge dn 'terme a abus 
si=xucl>» &vite I'exclusion d'emblée des ac:es, des attitudes spi. ne dé- 
termient ?eut-etse p ~ s  Ie m&me degr6 de gavik$ mgh qui sont 
quand m&me des &us serdels. 

Dans xne perspective chique, il est nkanmohs souhaitablte 
d'éviter une acception trop Iarge de !a notion 44 d'abus sexuel >p. Par 
e:remple, nous ne pensons pas que Qom contact sexuel entre les pa- 
rents et leurs enfants doit $tre pris p o u ~  an a abus sexuel >>. L'6tuuide 
de Wosenfeld et ai. (386) sua le contact hcesanew B B>ht$rieaiir d'une 
p~pülation non pathalo&que devrait d e r  & l'encow~re de l'idée que 
"ont attouchement, 'tout contact sexuel entra parents e l  enfants est 
al~usif. Il a trouvé pJne quantité hportante d'attouclaements entre 
des parents et Ieus enfants, en p&i&er entre les mB1$res et les en- 
fants. Ses observations incitent à B'étude du développement sexuel de 
I'enfant. Devant h question de h qualit6 abusive ou non d'un com- 
portement, surtout de ceux qui sont ai la h i t e  de nos classifications, 
n'zst-3 pas plus pertinent d'évaluer B'htentionnalité du comporte- 
ment de l'adulte plus que le comportement 1aa%-meme ? 

Lorsque l'on parle d'abus sexuels, trois conditions semblent h- 
plkites dans fa définition : 
1. la violence physique ou psychique de l'acte ; 
2. l'utilisation d'une personne par une autre, en l'occurrence d'un en- 

fant par un adulte, d'une personne semeaàement iianmature par une 
autre qui ne l'est pas ; 

3. le caractère sexuel de Pacte. 

De par son statut, l'enfant est entièrement dépendant de 
l'adulte. Tout d'abord sur un plan purement matériel, nécessaire àI sa 
survie et aussi sur le plan affectif. Cette dépendance permet de 
mi%= comprendre la contrainte que peut exercer un adulte sur un 
enfant. En effet, si elle peut s'exprimer sous des formes violentes, 
elle peut aussi se faire par l'intermédiaire d'un chantage moral ou 
psychique : « Je suis ton père ou ton professeur et si tu m'aimes, tu 
peux bien accepter de faire telle ou teHe chose, même si tu n'en n'as 
pas envie S. 



Pour définir v4:ritablement le phénomène, on ne saurait se pas- 
ser de l'énumération des actes et des faits qui constituent les abus 
sexuels. Les situations rencontrées SOUS ce terne « d'abus sexuel >> 
pourraient être réparties en trois domaines : 

1, Les abus sexuels sans contact corporel - I'dibitionnisme 
public ou privé, les images pornographiques, l'incitation verbale il 
l'activité sexuelle, les propos érotiques sur le sexe devant des enfants. 

2. Les abus sexuels avec contact corporel - les caresses ou les 
baisers erotiques, les attouchements, les demandes de masturbation. 

3. les abus sexuels avec contact corporel - tentatives de viol ou 
viols avec pénétration anale, vaginale ou orale. 

Enfin, la tendance générale en mati&re d'abus sexuels est de les 
séparer en deux groupes distincts - ceux se dQoulant à l'exterieur de 
la famille et ceux ayant lieu l'intérieur. Ces derniers ont la particu- 
larite de s'inscrire dans un climat de dysfonctionnement familial im- 
portant, tant sur le plan relationnel que social. 

On entend par abus sexuels extra-familiaux l'utilisation des en- 
fants à des fins commerciales ou pornogqhiques, la prostitution in- 
fantile, la pédophilie (allant de l'exhibitionnisme à une activit6 homo 
ou hétérosexuelle). Cette dernière activité peut être un simple attou- 
chement, une demande de masturbation ou de fellation ou un viol - 
accepté passivement ou subi sous la con,iraJr,te par l'enfant - et par- 
fois suivi de meurtre. L'agresseur peut être inannu de l'enfant, mais 
souvent il s'agit de quelqu'un qui lui est proche, comme par exemple 
un ami de la famille, un voisin, un professeur, etc. 

Les abus au sein de la famiiie - I'inceste. Le Petit Robert définit 
l'inceste comme une «relation semelle entre un homme et une 
femme, parents ou alliés tl un degré entrahant la prohibition du ma- 
riage ». Du point de vue légal, l'inceste est défini comme une relation 
sexuelle entre un homme et une femme qui est sa fiiie, sa soeur ou sa 
demi-soeur, sa mère ou sa grand-mère et celle entre une femme âgée 
de plus de 16 ans et un homme qui est son père, son fr29re ou demi- 
frère, son fils ou son grand-père. A. 3e:ntovim (1984) et C.H. Kempe 
(Porter K., 1984) élargissent le lien parental familiai à un lien paren- 
tal acquis (incluant les parents adoptifs, le 'seau-père, le concubin, la 



&ne-mère, la mncubi~ej et 9c "duEsex18 pas E'kceste une seule 
union charnelle. Potrr WJX, 3 existe 6galement des activités h-. 
czstueuses telles gize e s  contacts oec-g6eB9fam9 contacts anaux, 
voyeurisrnie,,. 

Pour coaclure, S. noas paraît utile de reprendre textuellement 
deux définitions C ~ $ S  répihadues de I9abus sexuel 2 l'égard des enfants, 
ceEe de I'OMS (Organisation mondide de Pa smt6) et ceBe de 
K.empe, fondateur de La Société heemationde pour Ha protection des 
e.rifants abusés et maltraités. Poiar n'OMS, l'abus sexuel B l'égard des 
=xfants est « labus exerce sur UD enfant par un adulte ou une per- 
sonne nettement plus $g6e, Cn des fins de plaisir sexuel. (La restric- 
tion d'une différence d'tige significative ne s'applique pas aux 
violence sexuelles à I'hgard des enhnts commis par d'autres enfants). 
L'enfant se definit légalement d'aprés Page Iégd de consentement 
qui diffère considérablement d'un pays il l'autre (de 14 à 18 ans en 
Europe). Dans de nombreux pays, outre l'hge légal minimal pour les 
relations hétéro(sexueBes) sans condition restrictive, 1 existe un tige 
plus élevé s'appliquant aux relations homosexuelles et aux relations 
entre un adulte et un mineur dépendant B. (OMS, Copenhagen, 11- 
12 décembre 2985, p. 1). 

C.H. Kempe définit l'abus sexuel à l'égard d'enfants « comme la 
participation d'un enfant ou d'un adolescent mineur dépendant et 
k,mature du point de vue du développement psycho-sexuel àI des ac- 
tivités sexuelles qu'il n'est pas en mesure de comprendre, qui sont in- 
appropriées il son $ge et SI son développement psycho-sexuel, qu'il 
subit sous la contrainte par violence ou s&duction ou qui transgres- 
sent des tabous sociaux en ce qui concerne les r8es familiaux >> 
(Porter R., 1984, p. 3-4). 





Parmi les premières études sur %'abus sexuel B l'égard des en- 
fants, on trouve celles publiées par des psychiatres h l'intention de 
thérapeutes suivant des modèles th6rapeutiques psychanalytiques. 
Ce type d'études forahnit un compte rendu analytique d'un nombre 
réduit de patients sur Hes aspects géncStiques, les aspects wamicgiaes 
et les mns6quences dia problème. BUes &happent au but de cet 
exposé. 

Les services sociaux, les pédiatres, les 6qluipes médico-~ociiB%es 
ont ensuite examiné sous un ange ~ssentieUement descriptif quels 
étaient les consdtants des senrices "&i~sés  ou orientés vers le 
domaine des abus sexuels h l'6gard des enfants. Ces études, bien que 
ne portant pas sur des échantillons représentatifs, nous permettent 
d'examiner la révélation de l'expérience d'abus sexuel sous diffé- 
rentes modaütés ainsi que %a fqon dont se fait la prise en charge 
rnédics-sociale, les attitudes des interuenants, %es conséquences h- 
m6diates ou l'impact de %'expérience « abusive », Pa r6action de la 
Kamille, etc. L'intérêt de ce type d'étude est kdéniable, malgré 
l'absence fréquente des groupes témoins qui diminue la valeur des 
conclusions. 

PIUS récement, des sociologues ont entrepris &étudier l'inci- 
dence et la prévalence des abus sexuels h l'égard des enfants dans la 
population générale '. Leur recueil d'hformation est fait B partie 
d'échantillons aléatoires sensés être représentatifs de Ilai population 

1. Lcs etudes de prdvalence ont pour but d'estimer la proportion de la population qui a subi un 
abus sexuel durant son enfance. Les €tudes d'incidence, par contre, font l'estimation du 
nombre de cas nouveaux au cours d'une @*ode donnée, le plus sowent un an. 



d'origine et ils repèrent non seulement les cas signalés aux services 
sociaux, mais aussi les cas qui ne l'ont pas été. Ils permettent donc 
une estimation phls fiable de la fréquence du phénomène. Depuis 
plus de vingt ans, le nombre des études de prévalence dans ce do- 
maine ne fait qu'augmenter. Malgré des stratégies &&hantaonnage 
poussees, les estimations de prévalence ne sont pas concordantes et 
varient par exemple de 62 % (Russell, 1983) à 11 % (Kercher et 
McShane, 1984) (voir Tableau 1). 

Cette variabilité est peut-être le refiet des différences réelles 
entre les divers échantilfons, mais une bonne partie du désaccord 
pourrait être aussi liée à des différences méthodologiques. Nous 
pensons qu'un examen des facteurs qui sont à l'origine de cette va- 
riabilité serait utile. Une politique d'action sociale qui vise aussi bien 
le repérage du phenornene que fa prévention, doit être basée sur des 
notions de fréquences fiables, surtout s'agissant d'un phénomène si 
sensible et pour lequel les interventions s'averent si conflictuelles et 
dont la prise en charge est si complexe. 

Nous nous proposons donc d'analyser, dans neuf ktudes de pré- 
valence récentes, comment les différences réelles des taux de préva- 
lence et les différences dans la definition de Ia méthodologie utilisées 
contribuent à la discordance de ces taux de prévalence. Ceci implique 
non seulement une révision critique de la méthodologie utilisée, mais 
également la possibilité d'identifier quelques notions essentielles du 
domaine de l'abus sexuel à l'égard des enfants. 

Nous nous proposons ensuite de faire l'analyse de l'information 
fournie par les études de prbvalence et les &tudes cliniques sur l'âge 
de la victime, les relations entre l'agresseur et la victime, la modaiité 
de révélation de l'expérience « abusive », l'impact et les consb- 
quences de l'experience, etc. 



1. COMPARAISON DES ETUDES DE PEVWENglE 
SeRéma dk comparaison repris en partie de celui utilhF&p& T@QI a Beeers, 1986 a, 6 

vLe taMeau 1 présenzte les prévdenses des abus sexuels l'égard 
&es enfants rapportés par les neuf $sudes aepiésewtatives (&un point 
de vue statistique) de h:oanmrawaant6s anglaises et nord-américaines. 
Pocr faciliter b cerrnprébemio~h~ une â e ~ ~ r n b o l o ~ e  homogÈ:aae est 
pe.h?gosée pour d&rke deq= larges mtt5goeies d'abus sexuel. Le t eme  
« sans contact » fait rdf6eenice B des abus semds du domaine de 
E'exci$aiion sans contact ~orporel entre l'enfant et l'agresseur, par 
exemple : errtiibitiomisme public ou priv6, kages pornogaphiques, 
incitation verbale bb l'activitieé semefie ou propos 6roticpês sur le sexe 
de.vane des enfants. Le terme « avec contact » rassemble lm types 
d'abus sexuel qui entrabat tlw contact corporel sexuel entre la vic- 
t h e  rut i'agresseur, par exemple, Ba mawipdation des organes géni- 
t a ~ a ,  les caresses ou les baisers érotiques, les attouchements, la 
tentative de viol ou les viols avec pénétration ande? va@de, orde. 

Malgrta la variabilité des définitions adoptées par chaque enquê- 
tesir, variabilité qui fera l'objet d'une analyse plus loin (page 2î), ces 
neuf études ont permis le recueil de données concernant des expé- 
riences abusives mec ou sans contact corporel. Les données de pr&- 
valence pour ?abus sexuel avec contact, r6sumées dans le tableau 1, 
représentent Xe pourcentage d'hdividus de chaque &chantaon ayant 
v&s une expérience « abusive B avec sontact corporel, hdépendam- 
menas du fait qu'Ha$ ont j j ~  subir aussi un abus sans contact corporel. 
Les doanées p u r  les abus sans contact ~ o q o r e l  regroupent k s  per- 
somes ayant subi au m h h u m  un abus sans soaL8act cor pore^. 

Parmi Tes neuf études, six ne spécifient pas séparément %es pour- 
centages d'individus ayant subi chaque csna6gorie d'abus. Néanmoins, 
les chiffres illususarent bien h variab5t6 dans Bai prévalence. La compa- 
raison des pourceratages rapportés par les s& premières 6tudes re- 
sumées dans le tableau 1 pour les deux catégories d'abus la %>égard 
des filles (Finkehor, 8979, Finkebor, 8984, Russell, 1983, Kercher et 



McShane, 1984, VIyatt, 1985, Baker et Duncan, 1985) montre des 
chiffres très disparates allant de 12 % (Baker et Duncan, 1985) à 
62 % (Russeli, 1983). 

Il y a plusieurs explications possibles p o u  rendre compte de 
cette variabilité. D'une part, if se peut que ces chiffres discordants 
expriment des différences véritables dans ta prévalence des abus 
sexuels il l'égard des enfants dans divers secteurs de la population du 
point de vue géographique ou ethnique. Mais il est également pos- 
sible que cette variabzté ait un rapport avec Ies différences entre les 
définitions de l'abus sexuel ou les différences méthodologiques. Li ne 
s'agit pas de choisir l'une su  l'autre de ces explications car chacune 
d'elles rend compt:e peut-être d'une partie de la variabititt5 constatbe. 

Dans la premi2re partie de notre eri-pos6, nous ROUS intéressons 
a u  différences entre les définitions de l'abus sexuel dans les neuf 
études de prévalence examinées. 

2. CARACI'EHmQB GENERAzES :3ES ECHANTILLONS 

Les troisième et quatrième colonnes du tableau 3 reprend les 
caractéristiques des échantillons pour 12s neuf etudes. Tous, sauf le 
premier échantitlon de Finkekor (1919) sont sensés être statisti- 
quement représentatifs de la population étudiée. 

Parmi les $tudes représentatives, ii y a quatre échantlllons 
d'hommes et de femmes adultes (limite inférieure d'fige de quinze à 
dix-huit ans) résidants de communautés urbaines (Finkelhor, 198.1, 
Siegel et al., 1987), ou rurales el: urbaines (Baker et Duncan, 1985, 
Kercher et McSliane, 1984). Trois études 6tudient des échantilions 
de femmes adultes des communaut6s urbaines (Russell, 1983, Wyatt, 
1985, Bagley et Ramsey, 1986) et H-aü et Flannery (1984) analysent 
un échantillon d'adolescents dans une communautt5 urbaine. 

La distribution d'âge des sujets interroges dans les études de 
Finkelhor (19841, de Russell (1983), de Kercher et McShane (1984), 
de Baker et ~ u n c a n  (1985) et de Siegel et al. (1987) est comparable 
à celle de la population d'origine, d'uJ l'importance de l'écart. Les 
autres études vjsent des groupes d'liges plus jeunes : de dix-sept à 



vhpquatre ans pour Fhkefhor (8979), de quatome B dix-sept ans 
Four Hall et Rannery (1984) et de dix-huit B trente-six ans pour 
Wyatt (1985). 

La composition ethnique des &hawtBons n'est pas Ba m%me 
pour les différentes études. Certaines ne Ba prkkent p s  : Fhkehor, 
1979, Baker et Duncan, 1985, Bagley d Ramsey? 1986. Fhkeîhor 
(1979) pr&ke toutefois que f'khantaoan est surtout d'ori* angIo- 
saxonne. D'autres précisent B'orighe ethnique des personnes intergo- 
g$w et détaillient Ba pr6valenca pour chaque gouge ethnique 
(Fhkefior, 1984, Russell, 1983, Kercher et Mdhane, 1984, Wyatt, 
1985, Siegel et d., 1987, MaIl et Fl:lamew$ 1986). Wyatt (1985) étudie 
des groupes comparables de femmes afro-américaines et de femmes 
blanches ayant comme but d'évduer les différences ethniques 
concernant l'abus sexuel. 

Four les auteurs qui précisent b niveau d'études de l'échantillon 
&valu$ (Finkelhor, 1979, Fiuikelhor, 1984, Russelly 1983, Wyatt, 1985), 
au moins 50 % des personnes interrogées avaient fait ou faisaient 
des études universitaires. 

3. VARMl3Kl"I'E DANS LA DEI?INITION ID9N3US SEXUELS 
A L'EGARD DES ENFANTS 

Bien qu'on ait essayé de fomder des mitères u ~ o r m e s  pour 
définir ce qu'on appelle les abus semds il B96gard des enfants, on 
constate qu'il y a encore beaucoup de variabilité dans les définitions 
ad.optQes par chaque enquêteur, It'effet de. cette variabilité sur %es 
différences de prévalence constatées est pourtant une question es- 
sentielle. Comment pouvons-nous regrouper les différences et 
jusqu'8 quel point ces différences de définition peuvent-eues contri- 
buer aux variations dans !es prévalences d'abus telles qu'elles ont été 
estimées ? Les neuf études comparées dzfbrent en ce qui concerne la 
limite d'ilge supérieure, les criteres ut%sés pour décider qu'une ex- 
périence sexuelle donnée constitue une expérience abusive, l'inch- 
sian ou l'exclusion d'expériences semelles avec des personnes du 
même Age et l'utXsation de variables pour des incidents susvenants 
pendant i'adolescence. 



Les définitions d'abus sexuel selon les difffrentes études sont ré- 
sumées dans le ta'bleau 2. Pour faciliter la comparaison entre les 
études, les définitions ont kt& découp6es en trois composantes. Dans 
la deuxième colonne du tabJ.eau figure la limite d'âge supérieure de 
la victime au moment de I'aibus. La plupart des études fixent à dix- 
sept ans (inclus) l'âge h i t e  pour être considér& comme un enfant. 
Deux études (Baker et Duncan, 1985, Siegel et al., 1987) la fixent à 
quinze ans (inclus) et Finkelhor (1979, 2984) choisit l'âge de seize 
ans (inclus) comme limite supérieure. On ne connaît pas la limite 
d'âge utifisée par Bagley et Ramsey (1986). 

a Types de comportement abusif 

Dans la troisième colonne sont décr2s le types de comportement 
sexuel considérés dans chaque enquête. Sedes trois études ne com- 
prennent pas dans leur définition tous les types de comportement 
abusif avec ou sans contact corporel. Siegel et al. (1987), Hall et 
Flannery (1984) et Bagley et Ramsey (1986) considèrent seulement 
comme abus sexuels les abus caractérisés par un contact corporel 
quel qu'il soit. Les autres auteurs incluent toutes les formes d'abus 
sexuel avec ou sans contact corporel, bien que certains modifient les 
critères quand il s'agit d'abus à l'égard d'adolescents et précisent 
souvent les prévalences pour chaque type d'abus. Russell (1983) pré- 
fere exclure les rencontres sexuelles entre les adolescents et des per- 
sonnes qui ne font pas partie de leur familie. Hall et F'Iannery (1984) 
nous semblent particulièrement imprécis car pour interroger les gar- 
çons ils demandent textuellement si « un homme a employé la force 
ou des menaces pour accomplir un acte sexuel que vous ne vouliez 
pas ? », et pour les filles ils demandent si « un homme a employé la 
force ou des menaces pour vous obliger à avoir des rapports 
sexuels ? ». 

La quatrieme colonne du tableau 2 résume les critbres d'inclu- 
sions pour considérer un abus sexuel en tant que tel. Trois éléments 
semblent particfièrement significatifs pour la précision des critères : 
la différence d'âge entre la victime et l'agresseur, l'abus sexuel à 



I'xgard des acioÉescents et meme commis par des ado%escewts, le fait 
que la rencontre soit vo~lue OU hpos$e par Ba force ou par des me- 
aaces. En effet, les difficultés surgissent d&s lors qu'il s'agit d'hci- 
dents avec des pairs, des&bdke avec des personnes du même iige, 
en tant cp9agresseurs. 

Fhkelhor (11979, 8984) fixe comme critère d'hc%usion une diBf6- 
rente &âge de cinq ans entre Ba victime et B'agesseur si %a victime est 
Agée de moins de douze ans et une dZf6rence &âge de dix ans si eue 
est $gee de treize B seize ans. U exdut donc les expériences qui 
ccncernent des pairs. Russell (1983), par contre, utilise le mract&re 
imposé ou abusif de l'expérience comme crit&re d9hcllaisiow. Wyatt 
(1985) réunit les deux critères. La diffkrence d'fige reste Be critkre 
principl, mais des situations concernant des pairs sont considérées 
abusives si la rencontre est vécue de f a~on  abusive ou si eue n'est pas 
voulue. 

Pour Baker et Duncan (1985), la maturit$ semelle de l'agresseur 
est plus importante que son age. Il%s incluent donc %es abus sexuels 
commis par un pair et excluent les jeux sexuels d'enfants pré-pu- 
bères. Le critère d'inclusion principal pour Kercher et McShane 
(1984) et gour Siegel et a%. (1987) est l'emploi de la force par les 
agresseurs. Bagley et Ramsey (8984) précisent deux critères qu'ils 
considerent essentiels A leur définition : B9emp%oi de %a force ou de 
menaces par l'agresseur et une dfifkrence &Age d'au moins trois ans 
entre l'agresseur et la victime. Dans leur questionnaire, Hall et 
Flannery n'identifient l'agresseur que comme etan8 toujours un 
homme et ne précisent ni B'2ge de h victime ni celle de l'agresseur. 

Fhkelhor (19916, 19841, Russe%% (8983) et Wyatt (1985) font va- 
rier les critères d>incBusion de lieur défimition selon l'fige de %a victime 
pour tenir compte des expériences sonsensuelles avec des parte- 
naires plus iigés. Finkelhor fixe donc h cinq ans %a différence d'$ge 
entre la victime et l'agresseur quand %a victime est 6gée d'au moins 
douze ans et à dix .ans si Ba victime est âgée entre treize et seize ans. 
En effet, après I'âge de douze ans, il ne considère abusives que les 
expériences qui n'ont pas $té voulues par Ba victime ou qui concer- 



nent un membre de la famille de la victime. De la même façon, 
Russell (1983) con.sidère que, entre quatorze et dix-sept ans, l'abus 
sexuel intra-familial est limité au cas de viol ou de tentative de viol. 
Concernant l'abus sexuel intra-familial, e!Je maintient les mêmes cri- 
tères indépendamment de l'$ge de la victime. Pour Wyatt (1985), 
l'expérience peut etre considérée abusive à partir de l'âge de treize 
ans s'il n'y a pas eu consentement mutuel. Evidemment pour les mi- 
neurs de moins de treize ans, si l'agresseur a au moins cinq ans de 
plus que la victime, l'expérience est considérée abusive même si l'en- 
fant accepte de participer. Pour Baker et Duncan (1985), un pair 
sexueliement mature peut être à l'origine d'une expérience abusive Q 
l'égard d'un enfant, mais ils prennent soiin d'exclure de leur définition 
les jeux sexuels d'enfants pré-pubères. Les autres chercheurs 
(Kercher et McShane, 1984, Siegel et al., 1987, Hall et Flannery, 
1984, Bagley et Kamsey, 1986) ne font pas varier leurs critères en 
fonction de l'âge de l'enfant : l'emploi Cie la force ou de menaces et 
une différence d'âge importante entre l'enfant et l'agresseur sont 
pour eux les critères principaux. 

On a déjà vu que l'inclusion ou l'exclusion d'abus sexuels qui 
n'entraînent pas un contact corporel entre l'agresseur et la victime a 
un impact considérable sur la prévalence. Ii est évidemment aisé de 
résoudre cet aspect en précisant ].es prévalences selon une définition 
plus étroite (qui exclut les sollicitations, l'exhibitionnisme et d'autres 
comportements a.busifs sans contact corporel) et selon une définition 
plus large qui étudie tous les comportements abusifs avec ou sans 
contact corporel entre l'agresseur et la victime. C'est le cas de plu- 
sieurs auteurs (Russell, 1983, Wyatt, 1985, Baker et Duncan, 1985). 
La façon dont les estimations de prévalence sont influencées par la 
limite d'âge supérieure, par les variables introduites pour des expé- 
riences survenant pendant l'adolescence est moins évidente. 

Wyatt et Peters (1986), comparant de deux études, recalculent la 
prévalence obtenue dans ].'une d'elles en utilisant les définitions don- 
nées dans l'autre avec une méthodologie comparable. Quand elles 
modifient la définition peu restrictive de l'étude de Wyatt (1985) à la 
façon de RusseU. (1983), ill en résulte une dimhution de la prévalence 
de Wyatt (1985) de 9 % pour les enfants de treize à dix-sept ans, la 



tranche d'tige %a plus concernée par les différences de définition 
entre ces deux chercheurs. 

lL'aa%ieaade de b « victime » est un autre aspect essentiel, surtout 
en ce qui concerne %es expériences survenant pendant l'ado%escence. 
L'abus sexuel & I96gi3rd des enfanta ne s'accompagne pas toujours de 
menaces ou de B ' eqb i  de b force. Pour %es enfants Bgés de moins 
de treize ans, %es chercheurs sont peu enclins ?a tenir compte de cette 
variable. Du fait de son $ge, de son ggWmaturit6, de sa situation de 
dependance envers n'importe qud adulte, l'enfant ne peut pas don- 
ner librement son accord. Tout acte semd B leur c5gard est donc 
considéré comme abusif. Par contre, socidement mais aussi légale- 
ment, le problème ne se pose pas de %a même façon pour les enfants 
âgés de treize B dix-sept ans. Concernant %es adolescents, %a loi est 
beaucoup moins précise et %es études varient 6normément en ce qui 
concerne i'exclusion ou l'hc~usion de certains actes sexuels à l'égard 
des adolescents. ]L'évaluation die consentement de l'adolescent qui a 
des expériences sexuelles avec un adulte est plus complexe car on 
suppose que les adolescents peuvent mieux évaluer leur respoinsabi- 
lit6 dans ces actes. En outre, les même considérations jouent pour 
]l'acte sexuel entre pairs. Les jeux sexuels en t e  enfants du même âge 
sont considérés comme un aspect normal du développement et les 
études prennent soin de Hm exclure de leur défhition. Pourtant, des 
rapports de force peuvent aussi exister entre enfants ayant le même 
âge. Un pair peut, par des menaces, sa force physique ou I'inthi- 
dation, forcer un enfant de son âge ou plus jeune B avoir des activités 
sexxefles. 

FhkeIhor, dans b définition d'abus semd qu'il a ué%sée pour 
ses deux enquêtes, exclut les expériences sexuelles entre pairs. nj. 
maintient une différence d'âge de cinq ans antre %a victime et %>âges- 
sew, même s'il n'y avait pas de consentement de %a part de h victime 
(Finkelhos, 1979, Finkehor, 1984). Plus récemment, dans une $va- 
luation de l'enquête nationde américaine effmtuée en 1979 et en 
1980 (Finkelhor et Hotaiaaig, 1984) sur l'incidence de l'abus sexuel 
i'égard des enfants, 2 est favorable à l'inclusion dans la définition de 



l'abus sexuel de tout acte sexuel (avec ou sans contact corporel) à 
l'égard des enfants qui résulte de l'emploi de la force, de menaces, de 
tromperie ou commis par une personne qui profite d'une relation 
d'autorité, indépendamment de Page du partenaire. Il peut aussi 
s'agir d'un enfant en état d'inconscience. 

Devant cette variabilité et dans une optique de recherche, il 
semble souhaitable, bien que coûteux, de recueillir des données sui- 
vant la définition plus étroite, l'inverse n'étant évidemment pas pos- 
sible. Cette attitude permettrait aussi une analyse plus fine de l'im- 
pact de l'abus sexuel durant l'adolescence. Toutefois, une trans- 
position mécanique au domaine clinique n'est pas souhaitable car 
des définitions trop larges peuvent détermher des interventions ex- 
cessives, plus nocives que l'abus lui-même. Dans une perspective thé- 
rapeutique ou préventive, il faut plus de prudence. 

B. Différences méthodologiques 

Les études diffèrent aussi du point de vue méthodologique en ce 
qui concerne la stratégie d'échantillonnage, les caractéristiques de 
l'échantillon, la façon de recueillir les données. Nous nous proposons 
d'explorer la façon dont les différences méthodologiques modifient 
les taux de prévalence. La méthodologie et la description de cohortes 
sont résumées dans le tableau 3. Pour la première étude de Finkelhor 
(1979), il s'agit d'un échantillon non représentatif d'étudiant(es) de 
six universités de Nouvelle Angleterre pour la plupart en sciences so- 
ciales et dont 75 % étaient Agés de moins de vingt-et-un ans. Des 
questionnaires ont été proposés aux étudiants qui suivaient des cours 
en sociologie, psychologie et sexualité humaine avec l'accord préa- 
lable de l'enseignant. En 1984, Finkelhor (Finkelhor, 1984) étudie un 
échantillon représentatif d'hommes et de femmes ayant des enfants 



$gés de six l; quatorze ans qui vivaient dans Ba ville de Ba banlieue 
proche de Boston. L9éçLzantUon de Russell (1983) est représentatif 
de femmes r6sidawt ii San Fêancism &g6es de plus da dix-huit ans. 
Kerchez et Mahane (1984) mnstitnent leur &hanth%%O~% par& %es 
personnes ag6es de plus de dix-sept ans ayant OHB p e d s  de sonduLHe 
va9abBe dans l'$Bat dan Texas. La méthode d9&hantdlogmage utilisée 
par Wyatt (1985) vise B rassemb1ea deux $chantB%Bons ssmparaHes de 
femmes afro-am$ricahes et de femmes blanches &gkes de dix-huit B 
trente-six ans residant i3 b s  hgeles. Un Qcàantaonnage en deux 
temps permet s3. Baker et Duncan (1985) de: constituer un $chawtP%gon 
representatif de 638 santons parlemesitaires de Grande Bretagne 
(deux cantons ont &t$ exch.!$ parce qu'as $taient trop 610ignés : Hes 
de YOeste, Orkney et Shetland). Siegel et d., par un sondage stratX6 
en deux temps, choisissent un 6ch2b~àt30n représentatif de foyers de 
h s  Angeles. L'IL'étude de Hal$. et Flanneq (1984) est reprhentative 
d'adolescents de Miiwakee dg& de quatorze: il dix-sept ans. Bagley et 
Ramsey étudient un échantdlon de femmes adu%tes d'une cornmu- 
wauté urbaine du Canada. 

A Yexception de k premike étude de Fhke&or (1979)' Bes en- 
quêtes sont basees sur des échant3ons d6atokes. L'inter& de cette 
stratégie est 6vident mcae eue permettrait une g$nkralisaîion des esti- 
mations de prévalence ài Ba population g6nkrde. Cependant, malgr6 
Ba randomisation, les pr&vdences sa%cdées dans %es diff6rentes 
études ont une variabGfit6 hportawte : une prkvdence d'abus sexuels 
parmi les f i e s  entre BI % selon Kercher et Mdhane (1984) et 6% % 
selon Wyatt (1985). Il semblerait donc que la distribution au hasard 
n'est pas suffisante ni essentielle pour estimer la prkvalence des abus 
sexuels & l'égard des enfants. Le pourcentage de répondeurs est spé- 
cifié pour presque toutes les études, mais le rapport entre le pour- 
centage de sujets qui apr&s selectiow par des stratégies aléatoires 
n'ont pas voulu participer B 1'étude ne semble pas non plus avoir un 
rapport avec le taux de prévalence calciallées. En effet, des prkva- 
lences élevées s'associent aussi bien & des pourcentages de répon- 
deurs élevés qu'à un taux de particigation bas. 



Les raisons à. l'origine de cette variab3tO: sont sûrement mul- 
tiples. Wyatt (1986) sugg2re que si l'enquête est presentée comme 
étant générale ou comme ayant pour but de protkger les enfants des 
abus h leur égard;, les taux de rbpondeurs étaient plus 6levés. Une 
présentation de l'enquête trop explicite d'emblée peut accroître les 
refus de réponse car la mention abus sexiel dans l'énoncé fait reculer 
ce& qui ont subis une expérience traumatique. Les chiffres de pré- 
valence dans ce cas seraient plus bas. Par contre, les individus qui 
n'ont pas subis une expérience abusive peuvent considérer qu'ils ne 
sont pas concernes par l'étude, Leur non-participation augmenterait 
fa prévalence. D'autres facteurs peuvent aussi hfluencer les estima- 
tions: une sensibifisation préalable des personnes interrogées 
concernant les abus sexuels, la façon dont les sujets sont abordés, soit 
par la poste, soit par porte i% porte, soit par téléphone. Par exemple, 
Finkelhor a eu un pourcentage de répondeurs élevé dans ses deux 
études. L'étude de 1979 s'adresse à une population tres motivee - 
d'étudiants en sciences sociales (cours de psychologie de sexualité 
humaine et de sociologie). Celle de 1984, qui s'adresse à un échan- 
tillon de parents, met l'accent sur l'intérêt de protéger les enfants 
contre les abus sexuels à leur égard. Kercher et McShane (1984), qui 
envoient par la poste leur questionna!xe, ont enregistré le taux de 
participation le plus bas. Baker et Duncan (1985) présentaient l'en- 
quête d'une faç& générale pour ensuite parler d'abus sexuels au 
cours de l'entretien. 

La région étudiée peut être l'origine d'une partie de Ia variabi- 
lit6 dans les estimations de la prévalence retrouvées par les d B -  
rentes études. Ii est pourtant trop simpliste de comparer les préva- 
lences retrouvées dans diffkrentes régions car plusieurs considéra- 
tions doivent être prises en compte. Tout d'abord, est-ce que les abus 
sexuels sont plus fréquents dans une région par rapport a une autre ? 
Pour l'établir, il serait nécessaire de conna2tre l'endroit oir l'abus a eu 
lieu. Ensuite, les personnes ayant subi un abus sexuel peuvent d6mtz- 



nager de Bar. région oh B'abus semd a eu Eeu et 2 se peut que 
certaines régions avec des tam de migrations 6levés auront une pré- 
valence plus &lev6e. Enfin, une variab%t& r6gionale est aussi possible 
dans les taux de gafiicipation 2 des enquêtes sur un sujet si sensible 
et dans le désir de r6véler ce type d'expérience à l'enquêteur. 

Wyatt (1986) soia%&e h possibZt6 que des femmes qui on& 6t6 
bledes en Caornie ,  oh il existe un degré de liberté semelle plus 
important qu9a8%%eaars aux U.S.A., parlent plus volontiers des abus 
semeb. Ceci pourrait expliquer, au moins en partie, les chiffres de 
prévdence 6Bear6s trouv& par RusseD (1983) et Y a t t  (1985) en &:di- 
fornie. Mais quand Wyatt (8984) tient compte de BPendroit oh Bes 
femmes intenrogCes ont passé kasr enfance, on trouve des chiffres de 
prkvdence presque identicgaaes pou- chaque sous-groupe. Pour les 
a @&forniemes », 60 % des femmes interrogées, la pr6vdence est 
de 43 % (abus sexuel avec contact corporel) et de 62 % (avec ou sans 
contact corporel). Pour les originaires d'autres regions, b s  chiffres 
sont respectivement de 48 % d de 62 5%. Néamoins, pour étudier 
cet aspect, il faudrait 6tudier avec %a même méthodologie plusieurs 
régions en tenant compte des trois variables mentionnées : l'endroit 
oig %'abus a eu lieu, la région d'orifie de h femme interrogée, les va- 
riations régionales dans les s'am de participation à l'enquête et dans 
le désir de révéler ce type d'expérience. 

La quatrième colonne du tableau 3 résume quelques ccaract6ris- 
tiques des échant~ow~~ des neuf 6tudes. Le premier khantaon de 
Fhkelllhor (1979) n'est pas aléatoire et est composé d'étudiants du 
premier cycle de Yuniversit6 done Ba plupart avaient moins de 2% ans. 
Trois &hantaons déatokea wulaimt $tre représentatiBs des 
femmes demeurant 3~ San Francisco (Russell, %983), à Los Angeles 
(Wyatt, 1985) et dans une communauté urbaine de Canada (Bagley 
et Ramsey, 1986). L7&tude de Hall et Flannergr (1984) serait repré- 
sentative des adolescents de quatorze dix-sept ans de MiIwakee. 
POUF Be reste, ba s'agit d'échantiUons aléatoires d'adultes, hommes et 
femmes, sensés être représentatifs des diverses communautés et 



donc comprenant des sujets d'iige, de niveau socio-culturel et 
d'ethnie variable. 

a Ages de sujets de 1 'échantillon 

L'éventail des âges des sujets interrogés est plus large en ce qui 
concerne l'échantillon des parents de Boston (Finkelhor, 1984), celui 
des femmes de la ville de.San Francisco (Russell, 1983), celui des 
hommes et des femmes de l'état du Texas (Kercher et McShane, 
1984), celui de Los Angeles (Siegel et d., 1987) et les échantillons 
aléatoires constitués à partir des femmes d'une communauté urbaine 
canadienne (Bagley et Ramsey, 1986). Par contre, l'étude de Wyatt 
(1985) porte sur des femmes plus jeunes et celle de Hali et Flannery 
(1986) sur des adolescents de quatorze à dix-sept ans. 

Si on suppose que l'abus sexuel est devenu plus fréquent, on 
peut attendre des prévalences plus élevées parmi les échantillons 
plus jeunes ou parmi les cohortes plus jeuaes dans les différentes 
collectivités. Si on calcule la prévalence suivant différentes tranches 
d'âges, il semble bien que J.a prévaience d'abus sexuels soit significa- 
tivement plus élevée parmi les sujets plus jeunes, surtout si on corn- 
pare les sujets nés avant et après la Deuxi&me Guerre mondiale 
(Baker et Duncan, 1985, Siegel et al., 1987). Par contre, les préva- 
lences des différentes tranches d'âges comparées dans l'étude de 
Wyatt (1985), et celles des différents sous-groupes de quinze à 
quarante-quatre ans dans R'étude de Baker et Duncan (1985) ne dif- 
fèrent pas significativenient (Tableau 4). 

En effet, ce type de comparaison laisse supposer que Y$ge des 
sujets interrogés peut influencer les taux de prévalence, mais il n'est 
pourtant pas possible de conclure que ceci est un reflet de variations 
séculaires. Il est également possible que les personnes plus jeunes se 
souviennent mieux du passé ou encore qu'elles soient moins gênées 
pour en parler. 

b. Niveau d'études 

Siegel et al. (1987) ont évalué indépendamment l'effet de l'âge et 
de l'6ducation. La variable éducation (nombre d'années d'études) 



w9enta&e pas, semble-$-a, a e k  sede un effet sur le taux da preva- 
ience. Par contre, tes personnes phs jeunes au moment de B9enquête 
r&v&lent p h s  @abus sexuels durant leur enfance que les personnes 
pius &&es. Wyatt (1985) ne trouve pas nari plus de diff6nences sipi-  
fimtives dans h pr6vdence &abus sme l s  entre les femmes n9ayant 
elfecru6 que des $taades stxowdiaks et celles qui on poursuivi des 
études universitakes : 48 % (abus semd avec cooBBabcg coqorel) d 
65 % (abus sexuel avec ou sans contact corporel) pour celles qui 
n'ont effectué que des &tudes s e : ~ n d a i r ~ = ~ ~  et 43 % et 60 %, rapectb 
vement? pour c e k s  qui ont au m h s  deux ans d'ktudes universitakes. 

c. Niveau socio-&co~omique 

Peu d'études examkent cette variable, mais II% ne semble pas y 
avoir de daesences si@icatives likes, au niveau ~ocio-&on~rniql~e 
des sujets au moment de l'enquête (Wyatt, 1985, Kercher et 
Mahane, "984rd, Fhkelhor, 1984). est important de souligner ce 
point car les &tudes baseas wr des Qchmtaons chiques, non reps& 
sentaâifs ont très souvent une sur-repr6sentation des niveaux socio- 
&onorniques plus dkfavosisés. I[% s'agit d'un biais de rKrutewaent, car 
les classes moyennes plus favorisées sont plus àd %sabrB de l'enquête 
des services sociaux. 

Husieurs 6tudes s'adressent am variations ethniicgues des t a n  de 
pa6vdence d'abus sexuels %segaird des enfants. Dans les premières 
&tudes basées sur les a s  d'abus sexuels simalés am services socii%eaw 
ou médico-hospitdieq les minorités ethniques Btaient majonritaires. 
Dans ks Btudes de pr6valeaace esthées A partir d'&hantaon alka- 
foire, on ne trouve pas de dB6rences si~%cabtives par rapport & 
l'ethnie do sujet. Wyatt (6985) me son &tado: sur Ba comparaison de 
groupes de femmes noires et blanches du cornt6 de ILos Angeles et 
ne trouve pas de di8.iférences sigrazicatkes. Russell (1983) fait des 
comparaisons entre les taux de pr6valence &abus sexuels inîra-fami- 
%dd pour les dgférents groupes ethniques - caucasien anglo-saxon, 
afro-américain, laîh et asiatique - et ne constate pas de dZft5rences 
significatives &$es àI l'ethnie du sujet. 



Kercher et McShane (1Sm84$, par ci3n",reF ~~t=erouvenst des taux plgs 
6levés parmi les fenxnes d'origine hispanique, mais les chercheurs 
trouvent plus fiables les Eaux d c d 6 s  pcrkaa $es femmes anglo- 
saxonnes car ils rrposerit sur des efktifs phs Siegel 
(Siegel et al., 1987) Irouvel pax contre, Ces ta= de prévalence d'abus 
sexuels plus bas palmi les femmes hissanives sans qu'elle pisse 
préciser les raiso~is qui sont $i I'harigine de cette difference. XI. lui 
semble neanmoins que les personres ci'cxtraetlon espagnole soient 
plus réticentes à rgvéler les agressims semeLes. Lm taux sont parti- 
culikrement bas parmi celles qui an: choisi de r@cndx-e LU question- 
naire en espagnol C'est-à-dire que le sous-grcupe probablement le 
moins assimile à la societ6 nord-américaine: es: peut-ê:re aussi le 
plus réticent à parler (parce qu'eues pensent qu'elles pourraient etre 
stigmatisées, etc.). II est également; possible que, pour des raisons 
culturefies (sur-protection des enfants OJ autres), la prévatsnce soit 
réellement plus basse. 

Bien qu'on ai,t analysé séparément le niveau socio-economique 
et l'origine ethnique des sujets, nous sommes plutôt confrontés à 
deux variables triss liées et difficzement skparables. Aux USA, les 
groupes ethniques minoritaires sont le plus souvent aussi les moins 
favorisés du point de vue économique. 

La troisikme colonne du tableau 3 reprend tes procédures utili- 
sées pour recueiilir les données. Russell (1983 et Wyatt (1985) ont 
pris soin d'assurer des conditions optimales pour un entretien face à 
face. Dans l'enquête de Russell (1983) sur te viof et l'agression 
sexuelle, les enquêteurs, taus des femmes, ont suivi, aprhs une sélec- 
tion rigoureuse, un entrahement intensif de 65 heures qui compor- 
tait une information sur le viol et l'inceste, ainsi qu'une désensibilisa- 
tion aux termes sexuels et une formati~n rigoureuse de l'utilisation 
des questionnaires. Les rendez-vous étaient organisés pour per- 
mettre le developpement d'une relation favorable au déroulement de 
l'entretien. En effet, Russell a tout fait pour assurer le maximum de 



rkvékttions. M$me dans Be choh d'une vge mmme San R a n c i s ,  
elle supposait que les femmes de cette ville accepteraient mieux de 
parler de Beurs espériences d'abus sexuels que dans d'autres régions 
des USA. Les entretiens se sont dérou%& en privé et k s  &hies  du 
sujet et de %'enquêteur ont 6té appariées si possible. Les sujets 
etaient rémusicSs6s pour Beur participation. ILPépreuve préalable de 
leur questionnake a démontré que Phchsion dans le qluiestiomake 
d'une mdtipEcit6 de questions, par exemple àb propos de chaque type 
d'abus, permettait aux personnes interrogées de mieux se rappeler 
d9eg?ériences passées. ]Dl s'agi8 donc d'un cguiestiomake stmctur$ et 
d$B;gg%B~5~ remp6. au cours d'un entretien d'environ 1 heure %O minutes. 

entretiens de Wyatt (8985) se déroulaient en général en deux 
pzrties (de 3 il 8 heures de durée totale) et suivant un q(iaestionnaire 
stmctulT$ de 478 items 4<< Wyi~tt's sexud hhistory questionnaike ») qui 
renseignait sur 19éducation semeUe, sur les comportements sexuels et 
SUT l'abus sexuel. II% y a, comme dam le questionnaire de Russeii, une 
aasultipEcit6 de questisgions sur %'abus sexuel il l'kgard des enfants, Les 
quatre femmes ewquGtrices de %'6trade de Wyatt ayant déjàl une for- 
mation et une expérience hportantes, ont suivi une formation de 
trais mois pour assurer une codification homog2ne des réponses. Au 
cob~rs de I'enqête, plusieurs tests de 6abGté de l'hfomation appor- 
tée par les sujets et de Ba codification réalisée par les enquêteurs ont 
kt6 effectués. Les questions démographiques par exemple, ont été 
posées au moment du contact téléphonique et au moment de l'entre- 
tien neuf mois plus tard. L'entretien s'est déroulé dans un endroit 
choisi par le sujet, une rémunération et des frais de transport et de 
garde d'enfant étaient 6galement prévus. 

Dans %es deux enquêtes de Fhkeihor (31979, 1984), l'entretien se 
déroulait en face B face mais l'information sur l'abus sexuel a été re- 
cueillie & partir d'auto-questionnaka comp%étés par les personnes 
k~atemogées eiles-mêmes. Les adolescenats de l'étude de Hall et 
Hannery (31984), aprbs un entretien en face il face, ont 6galement 
rempli un questionnaire de h ~ o n  anonyme pour ensuite l'envoyer 
par h poste. 

Siegel et al. (198'3) ont recueilli des données sur des expériences 
d'abus ou d'agression sexuels tout au long de la vie des sujets pour 



reprendre dans leur article 1'inforrna:ion sua l'abus sexuel pendant 
leur enfance. L'entretien Ctait men& en face àt face par des enquê- 
teurs hommes et femmes (63 femmes et 50 hommes) d'origine eth- 
nique diverse. Le sujet avait le choix de répondre soit en espagnol 
soit en anglais. Les enquêteurs et les sujets n'étaient pas apparies 
pour le sexe mais le sexe de l'enquêteur figurait sur le questionnaire. 
La même et seule question concernant l'abus sexuel pendant l'en- 
fance &tait posee à toutes les personnes. Si la réponse était négative, 
on ne leur posait plus de questions Q ce sujet. Dans i'enqut?te de 
Baker et Duncan (1985) sur les attitudes en gérnéral concernant ce 
domaine, les enquêteurs femmes, expérimentees, mhnent un entre- 
tien confidentiel en face à face. Eiles demandent la personne inter- 
rogée si elle a subi des abus sexuels durant son enfance. Si la réponse 
est négative, on ne lui pose plus de question à ce sujet. 

Kercher et McShane (1984) ont utilisé un questionnaire qui est 
envoyé par la poste avec deux rappels s'il n'est pas renvoyé. Les 
questions portent sur l'avis des sujets en ce qui concerne la procb- 
dure légale face b des cas d'abus sexuels. On leur demande une seule 
fois à la fin du questionnaire s'ils ont subi un abus sexuel pendant 
leur enfance. 

Il nous semble donc que par rapport à la variabilité dans les taux 
de prévalence, les différences méthodologiques qu'on vient d'analy- 
ser jouent un r61e significatif. En effet, les deux études qui multi- 
plient les questions et qui assurent les conditions optimales pour un 
entretien en face à face ont les prévalences les plus élevées jliussell, 
1983, Wyatt, 1985). Les taux les plus bas ont été trouvés par les cher- 
cheurs qui insistaient moins auprès des sujets et qui leur posaient 
une seule fois la question (Baker et Duncan, 1985, Siegel et al., 1987) 
et par ceux qui utirisaient un auto-questiocnaire aupres d'un échan- 
tillon sans motivation particulière (Hd et Flannery, 1984, Kercher et 
McShane, 1984). Finkelhor, par contre, a mené ses enquetes sur des 
popdations particulihrement motivées - d'6tudiants en sciences so- 
ciales (Finkelhor, 1979) et des parents d'enfants 8gés de six i% qua- 
torze ans (Finkebor, 1984). XI est probablement difficile pour les 
sujets de se remémorer tout seul des expériences traumatiques. 



L'aide @une personne avec pi 2s ont pu 6tabk un rapport de 
confhwce semble importante. 

Le type de question est aussi tm dément qui joue uw rôle s i N i -  
=tif dans les estimations des p~ht$rdg%$~~e~. Dans les deux httudes de 
Fhkehor (1999, 1984) et dans cdes  de Siegen et d. (8989) et de 
Baker et Duncan (1985), b s  questions posees sur B'abus semd 
etaient g$w$rales, parfois uniques et Be sujet interrog6 $tait obfig6 de 
se rem&morer, ordowrreer et &va%uer ses eqkrienca lui-meme 
RusselIl (1983) et Wyatt (%985), par contre, posaient plusieurs ques- 
%ions visant des sous-types &abus sexuels. Par exemples « av& 17&ge 
de quaBone ans, est-ce que quelqu'un vous a montré ses organes 
semds ? b>, et ahsi de suite (Russe%%, 1983). Ce type d9hterrogation, 
plus qu'une questioa 1J$nérde, pourrait aider B h remémoration 
d9expéiniences. 

Le typa d9entretiw d le type de cgraestion se supeqosaiawt pour 
%es differentes Ctudes, 2 est .difficile de faire la part de chaque va- 
riable hdépendamment l'une de l'autre. 

Pour mener bien des Qtudes de pr6vdence, il faut donc assurer 
les :.;,onditiio~~s op thdes  qui ~~BC%E~HOW% lé. rwuea des donSà$es. h 
présewtat8on da n>enqu$Be comporta d6j& un biais car elle influence la 
garûicipatioaa des sujets. Une présentation ején6rale et indirecte est 
pr&f&mble. Pour Be recueil même de données, %'entretien en face 2 
face semble Ba mhtthode la plus efficace. IEwsuite, il faut aussi prévoire 
des conditions qui permettront 3 Penquêtew et au sujet d'établir un 
rapport de confiance. L'entretien doit se deroder en privé et doit 
$&se men$ par un enquêteur ayant une bonne formation d'enquêteur 
dans ce domahe. Les pestionnakes doivent &re rédigés pour facili- 
ter Ha rem6moration et aider le sujet A ordonner ses expQiences dans 
le temps. La mdtiplicité des questions, b répartition par tranche 
d7$ge, dans les questionnaires de Russell (1983) et Wyatt (1985) ont 
686 très efficaces dans ce sens, peut-être trop. 



Les différences dans les taux de prévalence soulèvent des ques- 
tions sur la fiabilitk des remémorations des adultes à propos d'expé- 
riences vécues pendant leur enfance. Des désirs, des fantasmes 
sexuels infantiles pourraient, chez certains adultes névrotiques, se 
confondre avec la réalité (Kosky, 1987). Enfin, ils peuvent confondre 
l'agresseur extra-familial avec un parent et attribuer au parent inno- 
cent l'abus commis par l'agresseur (Katzn, 1973). 

Dans les enquêtes transversales rbtrospectives, et ceci malgré 
des efforts considérables, la difficulté est donc d'obtenir des données 
valides. Même après la formation d'enqueteurs, une réponse fiable et 
valide est difficile à obtenir. Cc qui est important, c'est d'avoir 
conscience des difficultés. Par ailleurs, le probléme des « non-répon- 
deurs » reste entier car peu d'enquêtes ont eu des taux 6levés de ré- 
ponse. Pour une des résultats, un taux élevé de << non- 
répondeurs » ne peut &tre que gênant. 

II. I N F O m T I O N S  COWLEMENTMiIES SUR LES ETUDES 
DE PREVALENCE ET LES ETUDES CLINIQUES 

Les études cliniques rendent compte depuis une dizaine d'années 
d'un nombre croissant de cas d'abus sexuels. I1 n'est pourtant pas ac- 
quis que ceci soit lié h une veritable aupentation. En grande partie, 
cette « ffambée » serait plutôt fiée à h plus grande sensibilisation du 
public à travers les média, ainsi qu'à la sensibilisation du corps pro- 
fessionnel et aux procédures de sipalement obligatoire plus uni- 
formes qui ont &té adoptées par les autorités publiques depuis 
quelques années (Parker et Parker, 1986, Finkelhor, 1987). II est vrai 
que quelques études de prévalence trouvent des taux plus élevés 
pour les cohortes plus jeunes (Russell, 2983, Baker et Duncan, 1985). 
Ceci pourrait représenter une évolution dzns les taux, mais comme 
nous l'avons vu, il est également possible que les personnes plus 
Agées se rappeïlent moins bien ou que les personnes plus jeunes 
soient moins &nées pour en parler. 



Par aiiieurs, 3 est intéressant de noter que peu de ms repérés 
par les Btudes représentatives ont $te rapporûks & Ba police. Selon 
Russell (8983), dans son &hantaon de 930 femmes, dont environ Ba 
moiti6 avait subi un abus $ a d  pendiawt ~edawce, seub 6 % d'abus 
semd esna-fam%d d 2 % d'abus semd Bwtra-hm%& ont ét6 si- 
gndn8$s &. Ba police. Kendd-'Ii'ackett et S h o n  (898'7) btudient une po- 
pdatlo~a adulte demandeuse de soins dans un centre thérapeutique 
aprr&s 19eqrlrience << abusive D vieille en moyenne de dix-sept ans et 
D~ouvenO que 1'7,8 % 1Pavait r$vb%ée aupibravanB aux services sociaux. 

Les $tasdes & part5 d9&hânt3ons comunautakes, outre Beur 
ktkr&t pour B9esthation de la frbquence des abus semds, représen- 
tent une source d'information importante sur %a distribution de dZf6- 
rmts types d9abus semen, sur l'fige de Ba victime, sur Ba relation entre 
riaa g c t h e  et Pagessear, sur 11 distnibution socide, konomiqe  et 
ethnique du phénom&~e, ... confro~~tation de ces ob~ewations avec 
Bas obseirarations faites sur des ppuBations chiques fait $merger des 
dB6rances qui aident B klhaircir les points aveugles de chaque type 
d'étude. 

La obsemations faites 1 partir d'bchawt9%%ons représentatzs dif- 
fbnewt par rapport am downkes d'Qtudes basées exc%usivement sur 
des popaPBations chiques (les semices sociaux ou m&dico-hospita- 
hm) .  En ce qui concerne Be type d'abus sewd (sans contact, avec 
contact coqord - sauf viol et tentative de viol qui se trouvent dans 
une c$fsé)rie B part) pour les études de pr6&rdence9 Bes attouche- 
ments sont h -teprie Ra @us fréquente (f ikehon, 8987). Dans les 
$tudes cliniques, les formes plus gaves d'abus semeBs sont sur- 
représentées (voir tableau S et tableau 6).  

]L'âge de début, ou B9ilge auqud %'abus a eu lieu, est variable mais 
les enfants entre neuf et douze ans s e d e n t  %es plus whksables, se- 
10~8, les $tudes de pr6vdewce. Il est possible que %es personnes inter- 
rogbes ne se souviennent pas des abus a?i des dges plus jeunes. Les 



études cliniques sembleraient soutenir cette hypothèse car à peu pr&s 
un quart des cas surviennent avant l'âge de huit ans. Les enfants 
ayant six ans ou mains étudiés par Mian et al. (1986) représentaient 
33 % de la population clinique infantile adressée à l'hôpital pour 
abus sexuel. 

Dans les études chiques, l'abus intra-familial est sur-représenté 
par rapport aux échantillons représentatifs (voir tableau 5 et tableau 
6). L'abus est commis plus souvent par le pere ou le beau-p&re et il 
est plus fréquent. Le taux d'inceste est pourtant difficile ii comparer 
car les définitions ne sont pas t r h  homogènes. Pour certains cher- 
cheurs, un rapport incestueux est défini comme un rapport sexuel 
avec un parent consanguin (Baker et Duncan, 1985) ; pour d'autres, 
le rapport est égatlement incestueux s'il se produit avec les beaux- 
parents, les parents adoptifs. Dans les tableaux 5 et 6, nous essayons 
de rendre comparables les différents taux en les exprimant d'une fa- 
çon similaire, mais il reste des différences dans les définitions et dans 
la méthodologie qui ne sont pas toujours clairement explicitées par 
tous les chercheurs. 

B. Distribution socio-économique et ethnique 

Les études communautaires sont unanimes pour dire qu'il n'y a 
pas de diffgrences selon le niveau socio-bnomique des sujets. La 
sur-représentation des personnes d'un niveau socio-hnomique bas 
dans les études cliniques témoigne du biais occasionné par le proces- 
sus de sélection des cas à l'intérieur des agences de contrale social 
chargées de recevoir les signalements. Ce sont les situations dans les 
milieux défavoris6s qui font le plus souvent l'objet #intemention. De 
meme, on ne trouve pas de différences ethniques (Wyatt, 1985, 
Siegel et al., 1987). D'ailleurs, dans un pays comme les USA, les dif- 
férences ethniques s'expriment surtout en différences socio-écono- 
miques plus qu'en différences culturelles. 



IL9aspat Be plus chnement &tab%S en ce qui cowcerne %'ageseur 
est qu'il est presque toujoanirs un homme. HB B B . ~  a pas plus que 5 % de 
femmes dans les abus s a e b  h P$gard des et 20 % dans ceux B 
gP$gardl des gar4;ons (Fhkehor, 1889). De mkaatiples hypothèses ont 
$B$ propos$es pour rendre compte de Beur 6~3mportemeWg abusif? 
mais k s  $tudes de qu&t$ sont rares. IL;n plupart ont 44t6 men&es au- 
p&s h3l'sgesseurs en prison. Dans B ~ H B  article r&ent, Waaims et 
IF"BlaEr;e&o~ (8988) ont exmitW6 trente &tudes pubfi6:es ces dix der- 
ni@pes annees sur 15; mraa6ristiques des pbres hcwtueu et com- 
prenant des groupes 86mohs. A partir des travaux exiainhdis, as 
soaBBpena 101s pohts suivants : 1. dZficdt6s qu'$prouvent %es pi?res 
bmstuem pour avoir un rôle a paternant w et nourricier envers leur 
me9 - 2. isoBemesBg socid, - 3. ant6ckdents d'abus sexuel :% l e u  
egard, moins hportant qu'on pourrait l'imaginer (sedement un ch- 
qgak&me) - 4. fr&squewh:e hp~rtawte aussi bien d>awtéc4deW8s d'abus 
physique B leur $@rd, que de cehi (a'avok un père rejetant, - 
5. excitation semelle plus importante devant des crifawts que devant 
des objets semels adultes pour am tiers & un chqui&me des pères in- 
cestaasm. Enfin, les ktiades ne réussissent pas & identifier les pères in- 
cestueux avec Be r8le mascuh trzlditiomel. lL'6vidence est phtôt en 
faveur &asne identification masculine bible en ce qui Iles concerne. 
Pami les $tudes, celle de Parker et Parker (1986) nous semble inté- 
ressante parce que %es cYnercheurs s'adressent aux interactions 
p r h c e s  entra le pbae et son enfant. Ils trouvent que les pères inces- 
tueux participent mohs (53 % YS. 24 % pour le groupe t&moin) aux 
sohs dans h petite enfance de leurs filles. Les auteurs saagg&rent que 
Ba participation am sohs du petit enfant facilite l'attachement et en- 
~ r a b e  des hhibitiows contre Yut%satiow de l'edant comme objet 
s e a d .  



D. Recherche sur Cimpact des abus sexuels 

L'étude sur l'impact de l'abus sexuel à l'égard des enfants et sur 
les facteurs qui déterminent cet impact est d'une importance pri- 
mordiale. Le choix d'une politique préventive doit peut-être s'inté- 
resser plus B cet aspect et pas seulement aux chiffres de prévalence. 
Ces études nous permettraient d'intervenir d'une façon plus ration- 
nelle devant un abus sexuels et de mieux cibler la prévention. Le type 
d'intervention ne serait pas le même si on trouve que l'absence de 
soutien familial est plus important, en ce qui concerne l'impact d'un 
abus sexuels, que l'expérience elle-même. Un soutien des parents 
pour qu'ils puissent aider mieux. l'enfant serait peut-être plus utile 
qu'une intervention en prévention auprès des enfants. Dans le cas 
d'un abus sexuel intra-fmili4 si h séparation de l'enfant du foyer 
s'avère plus nocive que le maintien du groupe familial? le type d'in- 
tervention thérapeutique ne sera pas le même. Les études des taux 
de prbvalence ne sont donc pas suffisantes pour définir correctement 
une politique dans ce domaine. 

1. -UME DES OBSERVA7'iONS 

Les études cliniques dans ce domaine ont soufignk une longue 
liste de symptômes que les cliniciens observent chez les enfants qui 
ont subi un abus sexuel, mais il y a peu d'études concernant un 
nombre important de cas et ayant des groupes témoins pour évaluer 
la prévalence et Ia spécificité de la symptomatologie. 

Parmi les effets initiaux, après une expérience abusive, la peur, 
l'agressivité et l'hostilite sont les observations les plus fréquentes, 
mais la liste est longue - l'instabilité, les phobies, l'idéation suici- 
daire, l'anorexie, les plaintes psychosomatiques, les troubles du 
sommeil, les problèmes scolaires, la masturbation compulsive,,. 

En ce qui concerne les effets initiaux d'une expérience abusive, 
les aspects associés qui semblent les plus déterminants d'effets nocifs 
ultérieurs sont l'emploi de la force (Finkelhor, 1979, Russell, 1986)' 
l'attitude hostile de la mère ou du père quand l'enfant relève l'abus 
sexuel et la séparation après la révélation de l'enfant de sa famiiie 



dans Be cas d'abus sexuel htra-hm%snB. plupart des études consta- 
tent aussi le puissant effet positif d'un soutien parentad adapte pour 
d h h u e r  l'effet traumatique de h situation (Conte et Schuerman, 
1987). Chci est vrai iBg8Bement eaa ce qui W B B ~ H H B C  Ba prise en charge 
des semices sociaq du vstlome hospitder et da sysâlome Qudiciake. 
Quant & na prise en charge BwstitutiowweBe, 2 faudrait 6viter d'infliger 
un traaamatkme additioiraaàel &I n'enfant en r$&awt des examens r6p6- 
t h ,  ou des hte~rogatokes proBongS. 

De nombreusa 6tudens chiques 6vsaEuenE Bes effets B long t eme  
d'une expbrieneé. abusive 9n%4 cours de l'enfance Le plus souvent, elles 
$tudient des 6chantiUons cliniques de femmes, mais les &chantillows 21 
partir de Ba population g6n6rde sont de plus en plus nombrem. 
Parmi les femmes ayant subi une expQiace « abusive » pendant leur 
enfmmP on trouve une frergiaence phs Qlev6e de d6prwsion9 d'am&- 
té, d'isolement, d'id$es suicidakes9 de @ victhkation » semelle 1 
Page adulte. Cette ~ptomato logie  serait plus importante parmi 
cefie qui ont subi soit un abus sexuel de %a part de Beur p$re ou de 
Beur beau-pbe, soit de8 abus fréquents oui encore, s'il y a eu associb IB 
l'abus de b force ou de Ba violence. 

Sur Phpact &I long terme, les &tudes semblent de plus en plus 
concoudantes. IErn ce qui concerne Bes effets initiaux, l'accord est 
moindre. Globdemeat, deux chquièmes des enfants acquièrent une 
vptomatoPo@e lors de BPabus. A long terne, un chqui&me des 
femmes 6tudieens &I B'd- adulte au~ai:wt des troubles p~chopcathoBo- 
&ques hportants (Brome et Finkehor, 1986). 

Ces conclusions doivent être tempérées par des bitations mb- 
thodolo@quies d'une grande partie des Qtiades. I[d n'est pas possible, 
sur la base d'une $tude chique descriptive, de faire %a part des diffi- 
cuIt6s qui sont en rapport avec l'abus sexuel et de cedes qui le pséck- 
derat dans Be temps. La c~nstiîu~ion de groupes témoins est indisfien- 
sable, même si parfois ils s'avèrent insuffisants pour tirer des 
conduisions. 

Fromuth (1983) ne trouve pas, dans un &habw&aon non chique 
de femmes universitakes, une relation sipsicaîive entre un abus 
semd au cours de l'enfance et des troubles psychopathologiques it 



l'âge adulte, et ce& par rapport 21 un groupe témoin. Elle suggère que 
certaines structures familiales prBexistantes seraient plus nocives 
que l'abus lui-meme. Bar exemple, l'absence d'un soutien parental 
qui caractériserait les f a d e s  d'enfants ayant subi des abus sexuels. 
Des budes longitudinales et prospectives s'av&rent donc nécessaires 
pour tklaircir cette question. 

Les tstudes sur l'impact des abus sexuels A l'égard des enfants 
bénéfïcieraient donc d'une plus grande rigueur méthodologique. 
Toute 6tude qui se propose d'évaluer l'impact soit de l'abus sexuel, 
soit des interventions préventives ou th6rzpeutiques dans ce do- 
maine doit au moins constituer des groupes témoins. 

Premibrement, les études ont besoin, comme nous l'avons souli- 
gné au début de cet exposé, de définitions opérationnelles du phé- 
nombne plus claires. Nous avons en effet constaté que les définitions 
utilisées sont parfois mal explicitées et qu'elles ne sont pas toujours 
comparables entre elles. 

Deuxièmement, une vérification plus rigoureuse de l'absence 
d'une histoire d'abus sexuel dans les groupes témoins est indispen- 
sable. La constitution &khantaons aléatoires ne suffit pas. Des ob- 
servations à domicile seraient plus performantes pour constituer les 
groupes témoins moins imparfaits. 

Ensuite, il est nécessaire d'identifier et de mieux contrôler les 
variables associées à l'abus sexuel. Par exemple, les conflits entre les 
parents, l'absence de l'un des deux parents, la présence d'un beau- 
père ou d'une belle-mbre, la structure familiale, l'isolement social de 
la famille. Ces variables peuvent entraber des troubles du cornpor- 
tement, similaires à ceux décrits comme étant secondaires à l'abus 
sexuel. Et les enfants confrontés à des situations « abusives » ne r 6  
agissent pas de la même façon au traumatisme si par ailleurs ils ont 
des parents déprimés ou encore absents. On a souvent souligné l'im- 
portance de la réaction des parents devant le constat d'un abus 
sexuel il l'égard de leurs enfants. Une dramatisation excessive, l'inca- 



paci66 d'envisager des mesures pour protéger les enfants ou df'6viter 
des situations potentiellement dangereuses, les r6siseances B croire 
en leur enfant, pourraient $tg@: plus nocives & court et B long terme 
que Pabus lui-meme. 

IL9$ge des sujets doit 6tre pris en compte pour mwstitualr les 
goupes BIJmohs. La wmpr6bmsh de B'enfawt, sa mpacitb h QBabo- 
rer sas a'lh)l~ériences varient selon son niveau de dQveBoppement 
psycho-affmt8 et hte~ectaad. Les reckercihias pourraient viser les 
mmp4tences partiidkores seBon le groupa d9&ge &tudi&, par exemple, 
dans Ilm kteiwtesactions pr&oces dn aourrisson et de ses parmts. 

Enfin, les etaides ont surtout Bdent%Cs des pAéwom&wes ponc- 
tuels, d'une façon transversale et Be plus souvent r6trospective. Le 
dév~~oppemeint des protocoles d'btudes longitudhdes et prospec- 
tives sont nt5cessakes pour permettre une &duation dans le temps. 
De cette manière, on pourra mieux dHgf6rencier les causes et les 
effets. 





L'objet8 d t h e  des études sur %es abus sexuels à %'6gard des en- 
fants que nous avons 6va%uées est évidemment %'htervention pr6ven- 
tivs et thérapeutique. Sur %a base des taux de pr6valence d'&us 
se~naeBs ah B'égard des enfants, des millions d>hfiers  nord-américahws 
ont parfkjpé & des pmgammes d'éduation pr6ventive à l'6coIe. 
Urne campagne nationde a 6te déclenchée. Des progammes de pese 
en charge thérapeutique ont et6 développés. 

Les efforts ont été menés sur plusieurs niveam : 

8 .  Campagne nationde. lEUe est destinée B accroître lsa sensibili- 
sation et donc %es r6vé1ations et la détection d'abus sexuels à l'6gard 
des enfants. 

2. Programmes d'éducation pour Ba prévention. Ces enseigne- 
ments ont pour but d'apprend" a m  écoliers des notions qui leur 
pemdtront  de mieux se d6Sèwdre dans l'kventualtité d'un abus 
sexud. 

3. Progammes thérapeutiques destinés aux victimes et aux fa- 
m a e s  SOUS la direction des services de protection sociale et des 
centres de santé mentale. 

4. Progammes desthés aux agresseurs - à l'intérieur ou à 
l'extérieur des prisons et destinés aussi aux agresseurs adolescents. 

5. Réforme du systéme judiciaire dans le but aussi bien d'éviter 
un traumatisme supplémentaire pour les victimes que de sanctionner 
pius efficacement les agresseurs. 

Les deux premiers domaines ont été les moins développés. L'ef- 
fort mené actuekment aux USA en prbvention et qui debute ac- 



tuellement en France concerne surtout les deux premiers. Selon une 
revue des études d'évaluation de multiples programmes d'éducation 
pour la prévention d'abus sexuels à l'égard des enfants faite par 
Fhkelhor et Strapko (1987), plusieurs questions essentielies n'ont 
toujours pas de réponses satisfaisantes, 

1. L96ducation peur h pirévention d'abus sexueis B l'égard des 
enfants peut-eue prévenir l'abus ? 

Presque toutes les études éval~ent positivement les pro- 
grammes. Le message hdiscutable qui ressort de ces études 
d'évaluation est que les enfants apprennent les notions qu'on leur 
enseigne. Pourtant, le but central du programme n'a pas été évalué 
pour l'essentiel. Finkelkor se pose plusieurs questions LI. ce sujet - 

« Etant donné l'ingéniosité, l'autorite et les ressources maté- 
rielles dont disposent beaucoup d'adultes, est-il possible pour les en- 
fants de se défendre ? Ja y a d'ailleurs de très bonnes questions sur la 
possibilité réelle d'utiliser des concepts de prévention au cours d'une 
interaction agresseur-enfant. Dans une interaction si chargee du 
point de vue t5motionnd entre un père et sa fille, le concept de mau- 
vaise caresse lui viendra-t-il à l9esprit ? » (Fkkelhor et Strapko, 1987, 
p. 14). 

2, L'éducation pour la pr6vention peut-elle atténuer l'impact de 
l'abus ? 

L'obsenration la moins ambiguë qui a résulté de cet effort en 
prévention dans son ensemble, aux USA, est sa capacité d'encaura- 
ger les enfants à rkvéler des abus qu'ifs ont d6ja subi. De cette façon, 
les programmes pourraient réduire le traumatisme de t'abus sexuel 
quand il survient. « Même si les progammes s'avérent inefficaces 
dans la prévention, la révéiation qu'ifs incitent sont une réussite im- 
portante » (Finkeihor et Strapko, 1987, p. 15). 



Bien qu'"B9agisse d'un domaine cmcid sur lequd on peut se po- 
ser de nombreuses questions, Ba n'existe pas d'btbadles sur %es effets sur 
18 sem&t$ de ce type de programmes. h s  progammes ne traitent 
pas ouvertement de sem&t$, en grande partie parce qu'a% s'agit de 
th$mes coH%ggovers&. Il semble powtant probable que %es enfants en 
%ken% quand m2me des notions de semalit$. Par exemple, si t'enfant 
es$ de@ engagé dans des jeux sexuels mec ses pairs, se sent-i% troublé 
s~rsoue qu'il est peu probable que Les programmes approuvent de fa- 
çon explicite ces jeux semeb ? 

Parmi ceux qui d6vdoppent des progammes d'intervention, 
IFhkehor souligne un certain nombre d'hypothbses qui sont parta- 
gedes par Ba plupart des intervenants (IFhkelhor, 1987) : 

1. La détmtion ou las révélation d'un abus sexuel bs l'6gad des 
egy,fants est prgferable au maktien du secret pour B'avenk de %'enfant. 

2, La plupart des r6v6Bations faites pas les enfants sont vraies. 
Les d6n6g8~0kds ~ l t é n e u r e  sont S U B ~ Q ~ U  liées menaces OU & la 
peur. 

3. Dans le cas d'abus semd Bnitra-familial9 il est préféraMe de 
séij~areflagesseaiir du foyer pkut6t que l'enfant. 

4. Pour s'assurer %a coopération de l'agresseur, 3 est souvent né- 
cessaire de faire appd bs k possib%té potentieue ou réeue d'une 
sanction p6nde. 

5. Les dZficdtés et parfois 1('hpossib%t6 de traiter %es agres- 
S ~ U F 9 .  

6. Les enfants qui sont le mieux informés sur les abus sexuels et 
qui savent qu'ils peuvent refuser ce type de rapprochement et qu'ils 
peaavent parler aux adultes ont mohs de chance de devenir victime. 

7. Les intementions pr6vmtives ou thérapeutiques efficaces 
supposent un abord pluri-disciphaire.. 

Il est pourtafit BHaap6ratif d'dvduer %e bien-fondé de ces hypo- 
thèses qui en effet suscitent souvent des controverses. Finkehor 



souligne que « bien qu'il soit clair que les campagnes auprès du pu- 
blic ont augmenté la detection et h révéktion des cas, les bénéfices 
pour la victime le sont moins » (Finkelhor, 1987, p. 236). Le signale- 
ment d'un abus peut l'arrêter, mais les conditions dans lesquelies se 
fait la révélation ne sont pas toujours bénéfiques pour l'enfant. 

De même, est-il acceptable de demander à l'enfant de se dé- 
fendre devant l'adulte abusif ? Dans les programmes d'éducation 
prkventive, on insiste beaucoup sur le fait que l'enfant ne doit pas se 
sentir responsable de la situation abusive, que l'agresseur est entiè- 
rement responsable. Pourtant, dans le même souffle, on lui dit qu'if 
peut se défendre, qu'il peut dire non, qu'il doit insister auprRs des 
adultes qui ne croient pas d'emblée à la révélation d'une situation 
abusive. N'est-il pas abusif de demander à l'enfant de contrôler la 
sexualite de l'adulte ? 

If nous semble qu'il existe dans ce domaine une confusion entre 
un droit et une obligation. Un enfant a le droit d'être considéré 
comme une personne à part entit?re, mais il n'a pas l'obligation d'être 
un aduite. De par son statut, un enfant est entièrement dépendant de 
l'adulte et il faudrait peut-6tre envisager d'autres initiatives en pré- 
vention qui concernent plus directement les adultes - les parents, les 
enseignants - et les agresseurs. 

Jusqu'à maintenant, la plupart des efforts concernant la préven- 
tion et la diminution de l'abus sexuel ont été dirigés vers l'enseigne- 
ment de notions préventives aux enfants. Il y a bien d'autres initia- 
tives en prévention qui ne doivent pas être oubliées. Par exemple, on 
sait que si les enfants ont une mauvaise surveillance ou des carences 
émotionnelles, ils deviennent plus vulnérables. Des parents et ceux 
qui ont la garde des enfants ont h possibilité d'atténuer cette vuiné- 
rabat6 et f a  progamma peuvent leur apporter un soutien, L'enfant 
passe plusieurs heures par jour à la materneile ou à l'école. L'institu- 
trice n'est-elle pas dans une position clé pour être attentive aux diffi- 
cultés de l'enfant ? (Paulson, 1988). 

Les initiatives doivent aussi avoir pour but d'arrêter le dévelop- 
pement du comportement abusif chez les agresseurs potentiels. 
Bonner (1988) et Smelt et Cebula (1987) proposent Une prise en 



charge tBa6rapeutique des agresseurs ado8escents car un nombre si- 
gnificatif des agresseurs adultes d&butewt Beur comportement peu 
ap&s la piaberte. Une prise en charge th6rapeutique prkoce pour- 
rait h rendre plus efficace que %orsqia'e%%e est plias tardive 





Nous avons entrepris une revue aitique des travaux 6pid6miolo- 
giques angle-saxons akents. Depuis plus de vkgî ans, les &tudes sur 
%'abus semd B l'égard des enfants se multiplient, en particulier aux 
Etats-UBBBs9 et 3 nous semblait Bgglportant de b6n6ficie:r de Beur travaa 
BiraeshabBn Ceci est d'autant plus BW&$resant qu'actue1lement en 
France 0a9 e~avbage de ~bombreusm Xtiativm Baas ce domhe.  

A pwtk d'me comparaison d'étudm de pr6vdence (en utillisant 
~ g a  xh$ma propos& par une: $tude nord-am$ria&e), nous avons pu 
mettre en Bvddewce quelques points dBicam ài rQoudre concemanit 
%an dekition d'abus semetk ai I'égard dm edaas.  En particulier, la 
fagoga dont les chercheum ont envkag6 lies victimes adolescentes et 
l'abus commis par un pair. Quant aux difficultés méthodologiques, il 
ne s'agit pas de les résoudre toutes, mais d'être conscients de leur in- 
mence sur %es obsemations. 

&Tous avons ensuite essayé de mettre en evidence la compI6men- 
tarit$ qui existe: entre les etrades basées sur des échantillons chiques 
et 1a études de prévdence. Toutefois, et ceci sans duninuer l'intér& 
des 6tudes chiques, la g6néribtisatioa des résdtats doit être tem- 
pérbe. Les Iç-gudes concernent le ppfias souvent peu de cas et peu 
d'etudes &ablissent un groupe t&moina, 

En ce qui concerne les études sur l'hpact des abus sexuels, il 
n'est pas facile de conclure et ceci malgré l'effet nocif d'un abus 
sexud sur le devenir d'une personne qui nous semblerait Undéniable, 
Ce type d'étude est pourtailt capital. faudrait envisager des &tudes 
loilgtudlniides g>lrospectives pour approfondk cet aspect, car eges 
pemettront de difbërencier mieux ies causes et les effets. 



En effet, si les chercheurs trouvent un taux de prtsvalence d'abus 
sexuels aussi élevé que 60 % (Russell, 1983, Wyatt, 1985), ils doivent 
s'interroger sur la fiabilité de leurs donnkes. Le clinicien, lui, ne peut 
que s'interroger sur le véritable impact de ces expériences si elles 
sont si fréquentes, avant d'envisager des interventions à grande 
échelle, car il ne faut pas oublier que les htewentions, soient-elles 
thérapeutiques ou préventives, ne: sont pas dépourvues d'effets 
nocifs. 

Pour franchir la distance qui existe entre agir en fonction d'un 
tabou social et le faire en fonction du véritable bien-être de l'enfant, 
il faut bien sûr être très vigilant en ce qui concerne h fiabilité des 
données. Mais il nous semble également hdisgensabfe de poursuivre 
la recherche sur l'impact initial et il long terne de l'abus sexuel. Si on 
comprend mieux les facteurs qui déterminent l'impact d'un abus 
sexud, on pouma agir d'une manière plus rationnelle dans les do- 
maines thérapeutique et préventif. 

Enfin, nous examinons les travaux trés récents qui évaluent les 
interventions en prévention. Nous nous permettons de faire quelques 
réflexions sur les directions nouvelles dans ce domaine. 



Les tableaux 1 il 4 ont été repris en partie de l'article de Wyatt et 
Peters (1984 a$). 



Rbuml( de résukats de prkvalence 
d'abus sexueis B Pdgard des enfants 

Etude, Type d'abus sexuel 

Avec Sans 
contact contact 
corporel corporel 

FinkeIhor, 1979 
Nouvelle Angleterre, USA 

FiUkelhor, 1984 
Boston, USA 

Russell, 1983 
San Francisco, USA 

Kercher et McShme, 1984 
Texas, USA 

Wyatt, 1985 
Los Angeles, USA 

Baker et Duncan, 8985 
Grande Bretagne 

Siegel et al., 1987 
Los Angeles, USA 

Hall et Fiannery, 1984 
Mhakee, USA 

Bagley et Ramsey, 1986 
Canada 

F = femmes, H = hommes. 



sI'abnea~ 2 :: 
~ m p a m k o m  de h d6ffmfiUfiom d9abm semek & I96gard des edamds 

ries  onde^ p-itb~anem~e 

Fideihor 16 Tous les types d'abus, avec Différence d'age entre la 
14179 ou sans contact corporel. victime et l'agresseur, 5 

ans jusqu'à Sâge de 12 ans, 
10 ans pour les victimes 
entre 13 et 16 ans. 

Finkelhor 16 Tous les type d'abus, avec Différence d'sge de 5 ans 
1384 ou sans contact corporel. et la victime consid&re 

l'expérience comme abu- 
sive. 

RUSS~E 17 DEFINITION ETROITE 
1983 iinauua-~amii~ldnn : 

Tous les types d'abus avec 
contact corporel. 
Ers8r@-ii$iimallial : 
SUsqu'à 13 ans, tous les 
types d'abus avec contact 
et tentative de viol ou Mol 
entre 14 et 17 ans. 

DEFIN~ON LARGE 
hw-familid : 
Susqu'h 17 ans, tous les 
%pes d'abus sans contact. 
Ers8m-ffa'aanmiilian : 
Jusqu'ài 13 ans, tous les 
types d'abus sans contact. 

Eg. f ahiiitionnisme et les 
sollicitations sont e<rrclus 
dans la définition étroite. 

Kercher et 17 Interactions ou contacts L'agresseur est dans une 
Mahane entre un adulte et un en- situation de pouvoir ou si- 
19M fant quand Penfant sert Lt @~cativement plus Sgigé. 

la stimulation sexuelle de 
l'adulte. 



Tableau 2 (suite) 

Etude Limite 'OF Critères 
d%ge comportement d'inclusion 

supérieur 

Wyatt 17 Tous types de soiiicitation Soit Pagresseur a au moins 
1985 exhiiitionnisme avec ou 5 ans de plus que la vio 

saris contact corporel. time moins de 13 ans, soit 
Pexpérience sexuelle est 
coercitive et accompagnée 
de l'usage de la force. 

Baker et 15 Tous types de soIticitation Personne sexuellement 
Duncan &%itiodme avec ou mature qui engage l'enfant 
1985 sans contact mrporel. dans une activité qui sert 

la stimulation sexuelle de 
i'adufte. Inclusion d'un 
abus commis par un pair, 
exclusion des jem sexuels 
entre enfants pré-pubères. 

Siegel et ai. 15 Abus sexuel avec contact Utilisation de la force ou 
1987 corporel. la pression vis-&-vis de la 

victime par i'adulte (Pâge 
de Pagresseur n'est pas 
prénsé). 

Kaii et 17 Pour les g q w  : Par dbfdtion, l'agresseur 
Flannery « Un homme a-t-il em- est un homme. 
1984 ployé la force ou des me- 

naces pour accomplir un 
acte sexuel que vous ne 
souhaitiez pas ? » 

Pour les filfes : 
« Un homme a-t-il em- 
ploy4 b force ou des nte- 
naces pour vous obliger i3 
avoir des rapports 
sexuels ? » 

- 
B%%' et Tous types d'abus sexuels L'agresseur a au moins 3 
R-9 avec contact corpoiel. ans de plus que ta victime 
1986 et ii emploie la force ou 

des menaces. 
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Tableau 3 (suite) 
- - 

Etude Stfatégie Ibt.cuei3 de Description 
d'échagititionnage Ilinfornation I'céchantillon 

Russell Echantillon aléatoire ~omat3 : Nombre : 
1983 des femmes de + 18 entretien face à face si 930 femmes. 
USA ans demeurant B San possible, l'inteniiewer et Age : 

Francisco. I'inte~ewt? &aient appa- 18-34 ans 47 % 
ri& selon l'ethnie. 35-54 ans 23 % 

64 % de r6pondeurs. Dur& clti l'entretien : 55-85 ans 30 % 
1 heure 20 minutes. Ethnie : 
Payement : caucasiens 67 %, 
10 US $. noirs 10 %, 
7&e de question : latins 7 %, 
multiplicitci des questions asiatiques 12 % 
fermkes. autres 4 %. 

Education : 
lycée ou moins 41 % 
université le' cycle : 28 % 
doctorat : 31 %. 

Kercher et EEhantillon aléatoire Format : 
McShane de la population du autquestionnaire en an- 
1984 Texas avec un permis glais ou espagnol envoyé 
USA de conduire > 17 par fa poste avec 2 rap 

ans. pels si les p m n n e s  ne le 
ienvoyaient pas. 

53 % da répondeurs. Type de question : 
ouverte. 

Nombre : 
593 femmes 
et 461 hommes. 
Age : 
représentatif de la p 
pulation du Texas. 
Ethnie : 
caucasiens 82 %, 
noirs 5,6 %, 
hispaniques 112 % 

Wyatt Efhantiiion aléatoire 
1985 stratifié de femmes 
USA de 18-36 ans demeu- 

rant à Los An&eles 
(conde). 
Femmes blanches 
appariées selon le 
quota de stratifica- 
tion choisi pour les 
femmes noires. 

73 % de répondeurs. 

Format : 
entretien face à face, l'in- 
terviewer et l'interview6 
étaient appariés selon 
l'ethnie. 
DurGe de l'entretien : 
de 3 à 8 h en deux fois. 
Payement : 
20 US $ 
Type de quiestion : 
multiplicité des questions 
fernees. 

Nombre : 
248 femmes. 
Ethnie : 
126 femmes noires (AA) 
122 femmes blanches (G) 
Age : 
AA : 46 % de 18-26, 
54 % de 27-36. 

C : 39 % de 18-26, 
61 % de 27-36, 

Education : 
AA : lycée ou moins 
49 %, plus 14 9%. 
C : lyc6e ou moins 39 To, 
plus 18 %. 



blcer et IEshantillon aléatoieê F'e~~mn~nt : N o d m  : 
Duncan des 631 cantons p r -  entretien face Èi face. 1 llfjO femmes, 
1985 lementaires de la GB 'Qp de peistbm : 969 hommes. 
Opande &&és d'a mains 1s mique. 
Bcertagne ans. 

mnse: 
4û ans en moyenne 
38% < B a n s  

87 % de Yéponâeu~s. et 29 % > 55 ans. 

Siegel et a1, IEchantillon aléatoire 
1987 de foyers stmtifiés 
U.% selon le îecrutement 

de Los Angeles 
(vine). 
Personnes &&es de 
+ 18 ans. 

F'e~rnat : Nommm : 
entretien hce B face en 1 645 femmes, 
anglais ou espagnol. 1 rBfU) hommes, 

q ~ ~ t n ~ m  : 
rtnique. 

&: 
41 en moyenne 
et 59 % de 18-39 ans. 
EtWa : 
caucasiens non hisp. 42 % 
m&ainamtfricains 40 % 
hispaniques 6 % 
autres 12 % 

Hall et Echantillon af6aitoire ûi'omaat : WomLm : 
IFlannery d'adolescents de entretien face à face, au- 500. 
1984 % l m k e  de 14-17 tquestionnaire, ques- Age : 
USA ans. tions concernant des 14-17 ans. 

agressions sexuelles, rem- EtMa : 
56 % de répondeurs. pli de fapn anonyme et caucasiens 75 %, 

envoy€ par ta poste. noirs 25 %. 
Edme&Bm : 
lycée. - 

&@ey et Bhantiflon aléatoire Fom8 : Mo&m : 
&-Y de femmes adultes entretien. 377 femmes, 
1% d'une communaute 

urbaine canadienne. 
m-: 

Cana& Adulte. 



Tableau 4 : 

Taux de pr16valence d'abus sexuels h 19Qgard des enfants 
par franche d9âge au moment de P9enquête 

et selon le type d'ab- sexuels (avec ou sans contact corporel) 

Etude Tranche d9Lge 

Russeii 18-36 37et + 
1983 C 43% 34 % 
(femmes) CNC 59% 50 % 

Wyatt 18-26 27-36 
1985 C 41% 48 % 
(femmes) CNC 60% 68 % 

Baker et Duncan 15-24 2434 34-44 45-54 55-64 SSet -k 

1985 CNC 13 % IO,2û % 12,88 % 10,98 % 8,83 % 3,18 % 
(hommes 
et femmes) 

Siegel et al. 28-39 40 et + 
1987 C 15,2 % F 8,0 % F 

6,s % H 2,8 % H 

C = avec contact corporel, CNC = avec et sans contact corporel. 
H = hommes, F -: femmes. 
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Tableau 6 : 
Compamkons fitudes cliniques 

d'abus semels B Pégard des enfants 

Etude Dcsaiption Nombre Age Modede Agresseur Type 
& l'étude dc eaa Fevelatlon d'abus 

M& QiPaitiorlnairc 
et aL' mvnpkau MG, 
1983 médcciii de la potia. - pni.~pedopy. 
Bretagne 622 

(39 %de répondeurs) 
OUrdrraierCBs 
d'ab= sQNt1 

rénospcik 

Wùd CasadrrPsCraus 3 0 5 s  1-16m mère11 1F:43% TypeA:O% 
1966 pédiatres par lcs Fjiles x t m p û , 6  d a n 7  pèrc:7 l)lpeB:63% 
Leeds wivjctpsoOaus 28 scnirces a w : 6  TypeC:36% 
GB en 1984 -- rociaual0 HP:66% 

PmsPmb 2 police4 -MU:? 
inmnnu : 7 
inecste : 4 

Hmbo Séfccban 35 88 Ibmoi*$ans cnfmt:23 IF:94,6% 

P w i v c d e s  FiJlm .Ç5ans:6g% M m : ?  père:16 
1966 BS de pénétration 18 beau-père : 5 
LecdsGB anaie -m mérC:6 

17 auire : 8 

BF:S,4% 
COMU : 2 

iCadaii- Icr entretien 3 6 . 5 ~  &Mans 17B% lF:SO,S% TypeA(r?relus) 
Ta- d'adultes ayant Filks x moyen 75 avaient tte père : 36 % Type B : 74,4 5% 
& Sinon subi des abus 325 -Rb beau-pére : M % Type C : 26,6 % 
1987 sexuels d m  leur Garçons à la police d r e  : 25 % 
Caliioniie eotanrr,~en~~pow 40 autre : Z?$ % 
USA unepriwencbqe EF:16,6% 

thérapeutique amnu : 15.6 % 
inmnnu : l 
n o a ~ . ! f $ %  

Mantmhm cas adrrsuésaux 45 cas 316ans 56% IF:3?% 'ope A (eXdU6) 

&Cohen snvic+ssMaux Fias .5û%15sns l o u 2  @èreou TypeB:82% 
1986 purcvafuation 39 P- beau-père) TypeC:18% 
D prorpcaive -T- &%MG EP:62% 

NH,USA 6 d r e a s c  axuiu 
de l'école 
amideh 
M e  



AAionatol RkvMon 12s aro 35  on^ El7 HTP:4D% Q p 3 A : B %  
1965 Filleo 6 7 9 6 ~ 6 ~  S i %  p-re:ifg% wQ:R14b 
Tomnto d ~ d m h e r n  % uidime ndre:2% TypC:CDB 
Chmin k q h a p m  wM 0ufodUe nutn?:m$% ~n&pa. :3@,4% 

d'cbw cauelri 29 49%tierr~ EJ?:554 
d'enhun c 6  an^ pmanne ou mnnu : 27 % 

aympti3me inmnnu : 1 % 
rn n o n ~ : 4 %  
74 % &ime 
ou lhmüte 
% % t h  
ptrrxm ou 
nymptôme 

Reinhmr ReVioi GmpM 3-Sono 

1987 *- 169 x m0yrn 75  
Ssacnmento deodcmie~~ 
Ceüiornie imphniiero 
USA d'cbw oexueis à 

i'é@ dm garçon0 

m T y p A : U %  
pew:24,9% Q p B : 7 8 %  
beau-pèm:5,8% m C r C O %  

autre : 127 % 
EPr 
mnnu:S3% 
inconnu : 3,7 % 

Conre ik Centred'npmiora 3@w 4-17 MB 

Schuelmau ~ l i e o , € t u d e  
1% pri.apec<ivedescas 
Seattle 

parents ou 
benut-pnts : 8 % 

autm : 23 % 
EF:Q3,$9b 
mnnu : 395 % 
inconnu:4% 

IF = inan-faudhl, EF = ~ I Q I Q ~ .  

*A-cbw-lrinansmntcamprel. 
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Nous rratiend~ons mmme d6fmitiow B9hmste p$re naturel/f@ 
Pds~lia2 h majorite B4gde de cette demi&rq k type d'attouchement 
6tant le rappofl sexuel complet. En g,é?w6r& 1 est préic&d$ d'actes 
pr6-"BeQstaem es Ba consommation a fieu 1 %a puberté de %a mette. 

I[B nv a qu'une dizaine d'anwees en fiance que des pubfications 
sur Be sujet voient timideme& le jour. Le courant porteur vient 
d'Outre-Admtique et si l'acgivisme américah en ce domabe a pro- 
voqu6 quelques dégfits au début, depuis trente m s  %eur persévérance 
nous fournit des pistes de traitement 6prouv6s et efficaces. Des 
pistes de prévention aussi. 

A en juger par les mpaiitipls représentations mflho%o@ques, po6- 
triques et Ettérakes de 19incmte dans %'histoire des civa%osatiows, on a 
I'hpressioaa que ce ph6nom&ne9 depuis toujobars, piresente gour 
B'h.omme une double facaochation, « objet de hantise et d'affect (...) 
sans cesse soficitk et refusé » (M. IF oucadt). 

Dans la mpholode grecque, Ba fille est contrakte par son p&re, 
ou encore est Phstrgàment de vengeance d'une déesse. C'est l'histoire 
de M p h a  qu'Aphrodite, ulcérée qu'eltle eQt négEgC: son culte, fit 
kperdument désirer son pbre +bas. Avec l'aide de sa nourrice, elie 
amena par ruse celui-ci 1 passer la nuit avec sa fille ; ahsi fut conGu 
Adosah. Lorsque q h a s  s'en aperpt, Pl1 chercha B tuer M p h a ,  mais 
les dieux miséricordiem %a trms%OrmèrenB en arbre & myrrhe. 

C'est aussi l'histoire de Thyeste briguant le trône de Mycènes et 
apprenant par l'oracle de Delphe p ' 8  devait avoir pour cda un en- 
fant avec sa propre fille Pdilopia ; Bd h violla m e  mit, masqué, mais se: 

d6rober son épée. E@he naquit de cette  aiso on. Lorsque long- 
temps ap&s, Pélopia apprit Ha vérit6, e& se plongea BY4p6e dans la 
poitrine pour se punir d'une hute qu'eue pensait etre la sienne. 



Le célèbre conte de Peau dXne encore ; mais l'exemple litté- 
raire d'un inceste pèreifille tout à f i t  exemplaire à notre sens est la 
nouvelle de Sade EugknEe de Fmn~al ; car si $ans tous les exemples 
précddents ce sont les femmes qui portent le poids de la culpabilité 
et de la honte, le héros sadien se désigne clairement comme cou- 
pable et se donne la mort. Sade ne relate cette abomination qu'est 
l'inceste père/fille que pour mieux en raconter les délices pervers ; 
l'enfant devient un objet et c'est en Pygmalion que De Franval se 
l'approprie : ii N'es-tu pas Ie maître de tout ? Ce que tu as fait ne 
t'appartient-rl pas ? Un autre peut-il jouir de ton ouvrage ? >>. 

UN PEU D'HISTOIRE 

L'interdiction pour l'homme d'avoir des relations sexuelles avec 
ses proches est une constante qui se retrouve à toutes les époques de 
la civilisation, dans toutes les sociétb. Cependant, suivant les 
cultures, la prohibition de l'inceste touche différents degrés de pa- 
renté, cela pouvant aller de l'ascendant direct au parent du septieme 
degré. 

Les anthropologries s'&tant intéressé la vie et aux structures 
sociales des peuplades dites primitives insistent toujours sur le fait 
que la prohibition de Pinceste est la seule institution qui soit com- 
mune & toutes les sociétés. Et surtout, là où l'inceste n'est pas pros- 
crit, il est prescrit ; cela dans deux cas : pour les rois afin de ne pas 
souiller la race (cela se retrouvera chez les Perses et les Egyptiens) ; 
la pratique du jus primae noctis Biée h la croyance d'une vertu ma- 
gique n'entraine ni sentiment de culpabilité ni traumatisme psy- 
chique chez les f i e s  puisqu'elie coexiste avec une interdiction offi- 
cieile de l'inceste. 

Dans l'antiquité, si la Thémis grecque, soutenue par I'opinion 
publique, s'oppose aux mariages incestueux, les Romains introdui- 
sent une dimension pénale ; au rw siècle avant J.-C., on précipite les 
condamnes du haut de la roche tarpeïe~ne. 



Avec B'extension du pouvoir de B'IE@se catholique romaine et de 
son influence sur les souverains temporels, %es %ois civaes sur le ma- 
riage deviennent de plus en plus une affaire religieuse. Un des deux 
crimes repr(pch6s par les hpisitenrs &tait l'inceste ; l'autre l'homo- 
sem&S$. 

A h Renaksance, l'attitude de %'E&e catholique B l'égard de %a 
semalit$ semble se IibCrdiser, mais slB'hceste est encore un crime, et 
commB par les plus grands (Rodrigo Borgia, Malatesta). 

En France, am XW et m P  s2cBe.5~ les %ois s&uhires condam- 
nent k s  co~~paiBi1es B Ba pewdakow ; mais Be cardinal de Richefien a 
avec sa f%Be aaBégitBHaae des relations hcestueuses. 

Le m~&e voit %a fr6quence de B'hceste s9accroâere et sa to- 
H$rance aussi ; Diderot, Voltaire et d'autres philosophes justifient 
I'bfractioa faite àa ce tabou, mettant en doute la cdpabLPit6 de l'acte 
hcestuem. 

Il'hceste sevit tout autant au mxe siècle, mais le puritanisme 
ambiant ne Be dévoile pas. 

Pour en venir B notre siècle, 3 y a trente ans à peine, l'inceste 
était encore considéré comme un phénomène peu courant, une aber- 
ration p%w frgkécgiaente en milieu rural s'expllaquawt par l'isolement, I'al- 
coolisme et autres tares. Ceux qui pouvaient en avoir connaissance, 
les m6dehs ou Bes conf?~~eurs, n'en parlaient pas. 

Depuis chq ans environ, des récits autobiogaphiques de 
femmes victimes d'inceste sont diffusés et contribuent B mobiliser les 
Bnastances juridiques, sociales et médica%es, et %e gand public. ILe cou- 
rant porteur vient d'Outre-Atlantique et v6hicule plus largement tous 
%es ?h$mes de sévices, notamment sexuels, il enfants et le projet d'une 
le@dation sur Ba droits de l'enfant ara sein de la société. 



EPIDEMIOLOGIE 

L'inceste est un phénomène fréquent puisque 80 % des sévices 
sexuels perpétrés sur des enfants ont lieu au sein de leur famille, l'in- 
ceste père/fille en représentant % lui seul 85 %. 

En fait, c'est L'importance du chiffre noir pesant sur toute étude 
épidémiologique en ce domaine qui est impressionnante. L'inceste 
en tant que sévice présente des lésions physiques peu décelables cli- 
niquement et les victimes sont rarement hospitalisées. De plus, la 
fillette est soumise au silence : par la menace, par ignorance du ca- 
ractère répréhensible de Pacte qu'elle subit ou de par son adapta- 
tion ; lorsqu'elle parle, elle peut être au choix traitée de menteuse ou 
de rapporteuse de phantasmes. 

Il semble qu'à l'instar des viols, il faille multiplier par trois, voire 
quatre, les trois cents cas décelés par an en France. 

La plupart des études basées sur des questionnaires anonymes 
s'accordent sur Be chiffre d'une fille sur cent ayant connu l'inceste 
selon nos critères définitionnels. 

On s'aperçoit de plus en plus, depuis la divulgation progressive 
d'incestes relatés par les psychothérapeutes et non pas seulement par 
les voies médico-légales, que le phénornbne incestueux concerne tous 
les milieux socio-professionnels, également du plus mondain au plus 
défavorisé. 

L'inceste a ?oujours existé, nous venons de le voir ; sa fréquence 
est restée globalement la même dans notre civilisation. L'accroisse- 
ment des taux de signalement du fait de la sensibilisation actuelle 
amplifie artificiellement le phénombne. 

APPROCHE JURIDIQUE : LE CODE PENAL FRANÇAIS 

Tout comme le Code civil, le Code pénal français ne mentionne 
le mot « inceste » dans le libellé d'aucun de ses articles ; il existe 



sedamant hpfic~tament en tant que a:hmnstance a&jgravante d'un. 
viol ou d'un attentat a la pudeur, Des Gens incestueux peuvent se 
nouer en toute hpunitb entre majeurs &~)nsentants ; h sanction p6- 
nde m9htamient qu'a partir dan moment où h situation. fait appa- 
raître dans Be: couple hmstuem un wupabb et me victime d i p e  de 
protwtion. Cette qu&tb de victhe est lieSe B deux kits : le jeune &ge 
ou %'existence de violences, IEn outre, Ba loi ne rbprHînae pas tant la 
m n m ~ h i p b  que plus globalement %>abus d'autorité (N ascendant Ié- 
@$âaa%% naturel ou adoptz, ou par une personne ayant autorit6 sur (lia 
victbe) »). 

Les articles 331, 332, "3 concernent respectiarement : %'attentat 
ab. Ea piadaur sans violence ; le viol ; l'attentat B la pudeur wec vio- 
lencér, contrainte ou surprise. 

Trois articles dia Code pbnd concernent notre sujet : 

-Articles 331 et 3311-1 par lesquels l'attewgzbt ik la pdeur  sans 
~ o l e n c e  avcpmmis sur un mheur de q u h e  ans est un délit puni d'un 
emprisonnement de trois àa cinq ans. Le fait que B'hfraction soit 
corndé par un asendant 6li$ve la peine emcourue et permet de fixer 
la r&pression de cinq B ch ans d'emprisonnement (art. 33%). Si le mi- 
neur a entre quinze et dix-huit ans et que I'attewteur est un ascendant 
B6@the, ce dernier est puni d'un emprisonnement de s k  mois à1 trois 
ans (art. 331-1). 

332 : e< Tout acte de 1pCnétratioow semelle, de quelque na- 
ture qu9aH soit? m m &  sur h personne dPat.utmL par violence, 
cogatrakte ou surprise, constitue un viol. Le viol sera puni de lia r4- 
elusion àh temps de cinq ài dix ans. Toutefois, le viol sera puni de %a 
r&Bu$BOn B temps de dix 21 vhgî ans lorsqu'll aura été commis soit sran: 
une personne pafiiculi&rement whérable en raison d'un &tat de 
grossesse, d'une maladie, &une hfkmit6 ou d'une déficience phy- 
sique oui mentale, soit sur un mineur de quinze ans, soit sous la me- 
nace d9unrir arme, soit par deucrr; ou plusieurs auteurs ou complices, 
soit par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la victime ou 
par une personne ayant autorit6 sur eue ou par une personne qui a 
abus& de BPautor&& que lui conPIegent ses hnctions ». 



Article 333 : « Tout autre attentat B ]La pudeur, commis ou tenté 
avec violence, contrainte ou surprise, sur une personne autre qu'un 
mineur de quinze ans, sera puni d'un emprisonnement de trois à cinq 
ans et d'une amende de 6 000 à 60 000 francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. Toutefois, l'attentat la pudeur défini à l'alinéa 1 
sera puni d'un emprisonnement de cinq & dix ans et d'une amende de 
12 000 à 120 O00 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement 
lorsqu'il aura été commis ou tenté sur une personne particulièrement 
vulnérable en raison d'une maladie, d'une infirmité ou d'une défi- 
cience physique ou mentale ou d'un état de grossesse, soit sous la 
menace d'une arme, soit par un ascendant légitime, naturel ou adop- 
tif de la victime ou par personne ayant autorité sur elle, soit par deux 
ou plusieurs auteurs ou complices, soit encore par une personne qui 
a abusé de l'autorité que lui conf8sent ses fonctions W .  

Toute poursuite judiciaire prend appui sur le signalement au 
procureur de la République ; de facto, maheureusement, il est trop 
souvent fait au juge des enfants. Le signalement est rarement le fait 
de la victime, mais souvent celui d'un confident majeur : membre de 
la famille, ami, enseignant, méd ecin... Rappelons qu'à ce dernier le 
Code pénal (art. 378) et le Code de déontologie médicale (art. 45) 
donnent la possibilité, et non l'obligation en France, de déroger au 
secret professionnel. En cas d'urgence ou de danger imminent, le si- 
gnalement peut être fait aux autorités policières (brigade des 
mineurs). 

Puis, dans le domaine de l'inceste comme dans celui de tout 
mauvais traitement envers un enfant, entrent en jeu deux aspects du 
fonctionnement judiciaire : 

1 - La protection de la victime par le juge des enfants et le juge civii 
du Tribunal de grande instance. Cela peut en rester là, mais si le pro- 
cureur de la République juge les faits suffisamment graves, il y 
adjoint : 

2 - La répression de l'infraction par le juge d'instruction. 

1 - Le juge des enfants intervient dans la mesure où << la santé, 
la sécurité, la moralité et l'éducation du mineur sont compromises D. 
11 décide de la mesure d'une A.E.M.O. (Assistance éducative en mi- 



Gean ouvert), ou d'un placement de l'enfant en internat ou en famiBe 
&accueil ; il peut maaseflen: une psychothérapie en se fondant sur une 
expertise psychiatrique. aies mesures ne sont envisagées que si h fa- 
mille participe B cette fome de tr&teaent. 

2 - h  voie répressive est préférée en cas d'échec de ia pre- 
mi&re, ou bien d'emblée si %a famiUe n'est pas coopérante ou par la 
dkision systématique d>hclure une sanction pénde comme faisant 
partie ht6gante du traitement. Cest h tendance actuelle ; eue est 
mcore de pén&er aussi %a mgre, dans h mesure oh elle a participé 
&  abus sexuel. 

Au cours de %'hstruction, des expertises médico-légales de la vic- 
t h e ,  une enquete médico-socide ont IIbeu. Une expertise psychoIo- 
@que de Yenfant sera confi& B un psgrcho%ogue, tandis que deux psy- 
chiatres experts demat  détemher si l'auteur (et 6ventuefienent la 
m&re somme compEce) de l'infraction était sein d'esprit au moment 
des faits. 

Dans Ba pratique, sdon la technique judiciaire dite de « correc- 
tionn&saton >>, le procureur de la RépubEque a retenu bien souvent 
h quaication de délit et exception nef le me^^^ c e k  de crime àI l'in- 
fraction. Ow peut dire ahsi que deux affaires d'inceste sur trois sont 
com~tionw~sées.  Cette pratique offre d'un c6t6 l'avantage d'un 
traitement juridique par des magistrats professionnels, mais sujets B 
se laisser apitoyer par %>une ou I'autite partie qu'un jury d'assises ; 
mais d'un autre c&t&, même si eues sont plus swictement appliquées 
en ce cas, les peines sont moindres que celles encourues pour un 
crime. La force répressive n'est certainement pas B négliger en ce 
domaine et le père incestueux doit savoir que son acte est répréhen- 
sible de h peine prévue par l'article 332. 

Donc, ]par la combhaison de ces deux voies, %es peines pronon- 
c6es sont mdtiples et associent générdement des mesures sociales, 
psgrchoth6r;slpeutiques et répressives. 



La législation étrangère en rnati6re d'inceste et plus générale- 
ment touchant la protection des mineurs noas conduit ia un certain 
nombre de questions. 

L'inceste est une infraction qualifiée dans le Code p h a l  de 
Grande-Bretagne, d'Aflemâpe fédérale, de Sukde, de Suisse, d'Es- 
pagne, de Pologne, d'Italie, du Canada, des Etats-Unis. Si le juge 
d'instruction J.P. Guetti e s t h e  nkessaire une refonte du Code gé- 
nal français pour que le terne « inceste w apparaisse, le juge pour en- 
fants J. Al&gre ne pense pas qu'une réfarme législative soit souhai- 
table dans notre pays où « k sanction judiciaire comme h protection 
judiciaire de la victime sont inmites dans nos textes : ii suffit de les 
appliquer ». 

En outre, la majorité de ces codes étrangers font de l'L?ceste 
entre personnes majeures et consentantes plne infraction p6nale. Le 
droit p h a l  français est-2 abusivement indulgent, ou les codes étran- 
gers portent-ils atteinte à la vie privée des personnes majeures ? 

Cela pose justement la question de l'fige de protection absolue 
au-dessous duquel la personne est censée manquer du discernement 
néeessaire pour pouvoir consentir ou non aux souicitations et doit 
être protégée en tout état de cause. On note une tendance générale 
des lois pénaies modernes h abaisser cet fige de protection absolue 
en le situant entre quatorze-quinze ans plutôt qu'entre seize-dix-huit 
ans. La loi intervient pour pénaliser dans le cas de l'inceste h per- 
sonne « responsable » de l'entretien et du dheloppement de l'enfant 
ou de la personrie vuhérab1e, eu égard à son état physique ou men- 
tal ; la protection du droit pénal s'étend donc, au-delà de l'enfant, & 
la personne sans défenses. La fréquence d'incestes commis sur des 
fillettes déficientes physiques ou mentdes est supérieure & celle d'in- 
cestes commis sur des fiilettes normales. 

La notion de responsallibit6 nous conduit tout naturellement 
considérer l'évolution de l'autorité parentale dans nos sociétés, où 
l'adulte n'avait que des droits envers les enfants et l'enfant que des 
devoirs envers ses parents. Au XI* siècle apparut une sanction pé- 
nale de déchéance de l'autorit6 parentale dans plusieurs pays euro- 
péens ; l'introduction récente dans le droit civif d'une sanction simi- 



h k e  marque l'apparition d'une conception nowefle de la puissance 
parentde, oB les devoirs des parents prendront peu à peu autant 
d9hportawce que Beurs droits. L'autorité, paternefle d'abord, paren- 
t de  ensuite, est l6githée par une « responsabilité parentale », et le 
cowtr8b de %>IEtat htemimt pour protéger l'enfant lorsque les pa- 
rents n'exercent pas Beurs prérogatives dans %>intérêt de celui-ci. ILa 
limitation par exemple du droit de correction paternelle, attribut de 
cette autorit$, illustre cette $vo%ution, qu'accentue de nos jours le 
glissement d'un droit de protection de %a jeunesse vers une protec- 
tion du droit des mineurs. 

IU1 faut avant tout garder présent ài l'esprit que toutes les études 
criminologiques et chiques se font à partir de cas d'incestes connus, 
lesquels ne représentent que la partie immergée de l'iceberg. 

Nous brossons dans un premier temps un portrait des protago- 
nistes de l'inceste, puis en citerons les formes cliniques. 

Les protagonistes sont au chiffre de trois : le pére, Ia m&re, la 
faette. 

- LE pQre : diverses typologies ont été exposées : $>un côté le 
père immature et pervers, de l'autre le père autoritaire, dominateur, 
possessif, voire paranoiaque. P. Scherrer tente d'opérer une syn- 
thbse : « le prof2 psychologique dia père incestueux est à peu près 
toujours Be m$me (...). Il s'agit toujours d'une personnalité hfantde ... 
ayant ... de nombreux enfants, et 3s sont eux-mêmes issus d'une nom- 
breuse famille. On peut trouver chez eux le goQt de la tribu, qui est 
encore une forme de domination compensatrice à un sentiment d'in- 
fé~iorit6 important ». 

Ajoutons qu'en prison, les auteurs d'inceste sont durement reje- 
BC?s par ]les autres détenus. 



- La mère : c'est surtout par son absence que la mkre joue un 
r61e dans l'histoire incestueuse. Absence tant physique (occupations, 
accouchements, maladies, frigidité ...) que psychique, plus ou moins 
consciemment (désintérêt, passivité, dépendance, masochisme...). 

- La fillette : sur le plan criminologique, fi est évident que l'en- 
fant ne peut être rendue coupable de quoi que ce soit. L'absence de 
la mbre fait que la fillette se tourne souvent vers son père pour rece- 
voir l'affection qui lui fait défaut. Cette quête peut aboutir à une 
érotisation des conduites, surtout chez les pré-adolescentes, avec atti- 
tudes aguicheuses, voire provocantes. Pour S. Lebovici, cela pose le 
problème d'une structure qui évoluera de l'hystérie à la psychopa- 
thie, voire à la perversion. 

Queiles sont donc les conséquexnces psychopathologiques de 
l'acte incestueux chez l'enfant ? 

Si elle n'a pas immédiatement cherché et trouvé de l'aide auprbs 
de ses proches, la seule option pour elle est d'apprendre à accepter la 
situation et d'y survivre. Certains ont parlé de « syndrome d'adap- 
tation B. 

A court terme, l'enfant réagit par des somatisations surtout, des 
auto-mutilations, dépendance aux toxiques, une 6volution vers une 
maturité précoce, des fugues, des problèmes scolaires graves, des 
états dépressifs, des tentatives de suicide. Le mode de reaction va- 
riant avec l'âge de début. Ils sont à bien connaître pour le dkpistage 
d'une relation incestueuse. 

A long terme, on retrouve constamment un déséquilibre sexuel : 
anorgasmie, frigidité, dyspareunie, asexualité, prostitution, homo- 
sexualité, hyperféminité contrastant avec l'évitement des hommes. 
Fréquents aussi sont les états dépressifs et ses équivalents : troubles 
des conduites alimentaires, d6pendance aux toxiques, spasmophilie, 
conversions somatiques, délinquance ... 

Des formes cliniques de l'inceste, nous en citerons quatre qui ne 
relèvent pas de notre étude pour nous pencher sur l'inceste fonction- 
nel ou endogamique qui est de loin le plus fréquent. 

L'inceste accidentel est celui de Loth et de ses filles. 



L'hcate p&doph~que cesse B la puberté de Yenfant et peut 
concemer les tr$s jeunes ewhnts, souvent hdiffbremment fiUe ou 
garqon. 

L'kcate cdtureB re1eve de rites hitiatiques dans ceaitaines tri- 
bus et même dans certaines de nos campagnes ; 2 est sans consé- 
quence gave, hors %a grossesse. 

L'inceste pathologique relhve de la structure psychotique du 
père OU de la fille. 

Erik, l'inceste mhope-autoritake est une forme voyante de 
1'Bnceste fonctionnd que nous étudions. B;6a famille incestueuse endo- 
gamique peut être considérée comme dysfonctionneUle au plan social, 
rdathement h Ba conception qui fait de la prohibition de l'inceste 
une loi permettant B'exogamie. 

De nos jours, Be tabou de l'inceste tient encore bon alors que 
d'autres sont tombés. Pour Be Père Thévenot, les dem grandes diffé- 
rentes qui structurent l'existence sont la diférence des sexes et des 
gknérations ; l'inceste remet de Ba confusion (le pere devient i'épom, 
h f%e h mère), done est meicréationel. IU[ est clak et démontré que 
l'inceste se perpétue muvewt de gknération en génération. 

Dans Ba famile i n a u e u x  de type endogarnique, lorsque i'h- 
ceste se produit, Ba consphation du silence est tout de suite hstdée.  
Le secret est la force de mh$sia da morcellement structurel de k 
fmiUe. III ne s'agit donc pas a'asn bel CqluiEbre sain, posé sur des 
bases solides, mais d'un Cquilibre tout à fait instable, passionneg et 
tumdtuem. Un équilibre néanmoins. Le secret n'est souvent pas 
seulement gardé par l'enfant par crainte de représailles ; il peut s'y 
adjoindre peu à peu un goQt du jeu, ce secret pouvant lui donner de 
B7hpo&ance vis-à-vis du monde adulte. L'enfant est alors perverti et 
se t:rorave sur lai voie du difficile retour. 

La r6véBation du secret, souvent le fait d'un membre de la fa- 
mille, sumient toujours sur un mode passionnel (défi, vengeance, 
jdousie ...) lors d'un conflit htra-familial. C'est l'équilibre psycho- 
dpamique de cette fmblle qui se trouve menacé h l'heure de la ré- 
vélation et en 1particuEer celui de la jeune victime. On s'explique ainsi 
Iles effets psychopathologiques de la levée du secret surgissant sous 



forme d'acting out : tentatives de suicide au premier plan, figures, 
troubles comportementaux : opposition, agressivité, acting out sexuel, 
états dépressifs graves ... 

C'est pourquoi il faut bien avoir conscience de tout cela 
lorsqu'un inceste est porté B notre connaissance et qu'on envisage un 
signalement. La famille tout entière est perturbée lors de la dénon- 
ciation ; son équilibre précaire fait place au chaos qui le sous-tend. 
La culpabilité de l'enfant, laquelle pré-existe au dévoilement mais as- 
sortie de mécanismes de défense, apparait subitement à nu devant 
tous. 

Préalablement à la question de la prévention se pose celle de 
l'opportunité des interventions ; doit-on intervenir ? Deux raisons 
semblent sous-tendre une réponse négative. La première est une rai- 
son de confort ; certains pensent que l'inceste a toujours existé et que 
sa fréquence est restée la même, que les t~oubles présentés par les 
victimes sont bénins, la seule conséquence de taille étant représentée 
par une grossesse ; aprbs tout, concluent-&, l'ordre public n'étant pas 
troublé, il s'agit essentiellement d'une affaire de famille dans laquelie 
point ne vaut s'hmiscer. La deuxième: raison est une raison d'im- 
puissance ; les degsts causés par les traitements curatifs seraient su- 
périeurs & ceux de l'inceste lui-meme. 

Il est vrai qu'en France, dans l'état actuel des choses, l'interven- 
tion est encore mal réglée, sa vitesse lente. Madame Eva Thomas lui 
reproche de fonctionner comme une famille incestueuse, les rdles 
n'étant pas attribués, les actions non conjuguées. Lors d'une inter- 
vention télévisée, le juge pour enfants P. Chaillou qualifiait toute in- 
tervention thérapeutique, même la meilleure, de « bricolage ». Pour 
lui, c'est au niveau de la prévention qu'il faut progresser. 

Une prévention efficatx peut s'organiser à différents niveaux : 



On pourrait remanier les textes de lois, en y faisant apparaâtre 
Be mot inceste B par exemple. 

Se questionner sur Ba pratique de Ba co~~&ionn&sation. 

IU semble de plus an plus important qu'une sanction pénale soit 
BwGgke. On 6a csmmis Be tort au Canada de lui substituer un traite- 
ment pqchoth6rapeutique. On devine avec cgead empressement sont 
s b &  les pr~twoles d'amrd de soins par %es coupables. 

On peut proposer des peines de substitution ; par exemple dé- 
choir Be p&re de ses droits paternels, B'interdke de sejour au domicile 
conjugal hm$diatement et temporahement (on a tendance actud- 
lement A pBamr l'enfant ; mais a-t-de tan autre dodcile que le sin, 
et aae le vit-de pas comme une pu&tion ?), lui faire verser des 
« domages d'enfance s & sa f%e9 etc. 

On s'achemine enfin, au terne des années quatre-vhgî, vers la 
reconnaissance des droits de l'enfant, calquée sur celle des droits de 
h f e rne ,  pr&Oaupation de b précedente décennie. 

Les addtes de %a popiahtion g&&rde par %es voies médiatiques 
surtout. 

IL'articIe 62, 2 &&a dia Code pénal, expose tout un chacun 
des poursuites s'il ne dknonce pas des s6vices ou privations infligées 
B des mheurs de qiabe ans, dors qu'il &tait encore possible d'en 
pr&venk ou d'en h i t e r  les effets ou la récidive ; il encourt jusqu'à 
20 O00 francs; d'amende ou quatre ans de prison. « Mais la crainte de 
se meler des affaires des autres ou d'appairaâtre comme un délateur 
enferme 0eauicoup de gens dans une thnidit6 qui confine à la compli- 
cité » note R, Soult5 Bow pallier cela, a s'est hplant6 rkcemment en 
Be-&-France une forme de $O$ téléphoniques à l'exemple de cer- 
tains états américains. 



. Des intervenants auprès des enfants : instituteurs, médecins, 
travailleurs sociaux. fi faut leur apprendre à ne pas méconnaître le 
sens de certains v p t 8 m a  physiques, $e certains comportements 
comme celui d'une fillette trop more pour son $ge qui prend la place 
de la mère au sein de la famille. Enfiai, Iieur apprendre à écouter at- 
tentivement ce que dit un enfant, et on sait que s'il n'est pas toujours 
facile de distinguer le faux du vrai un certain fige, il est des choses 
qu'il ne peut inventer. . Des enfants eux-mêmes. C'est Eà un point des plus délicats. 
Cela peut se faire par exemple par le biais des films canadiens (Fee- 
fingyes, feeling rao) diffiasés dans b s  petites classes et cela a &té expé- 
rimenté dans certaines régions en France. On se demande néan- 
moins s'il n'est pas néfaste d'anticiper ainsi la maturation sexuelle de 
l'enfant. 

3' - Par le dt5veloppement des associations 

Elies créent un lien d'écoute et de conseils, préalablement à 
toute action. 

Ce sont par exemple SOS inceste à Grenoble, W F  SOS 
femmes à Lyon, etc. 

4' - Le traitement curatif 

Nous y revenons car l'inceste 6tant un phénomène multigénéra- 
tionnel, il nous semble que le traitement curatif est un mode de 
prévention capital. L'efficacité de ce traitement passe par une coor- 
dination bien rodée des intewenants sociaux et jiidiciakes, et par le 
projet d'une autorité unique pluridisciplirnaire, responsable de bout 
en bout du traitement, depuis le recueil du signalement jusqu'a la fin 
de la prise en charge de la familie. Ce projet gouvernemental se voit 
expérimente depuis décembre 86 au centre de psychothérapie fami- 



Ede des IEgaagt@s-ChanmonB. 1U1 ~ p r c ~ d  pour mod&Bes certains centres 
a m $ r i a b  wmme celui de Santa-Clanrra en Cdifornie ; les rr$saa%taats 
airgacEra& par ce dernier sont 95 % de n~~n-r&idivistes contre 15 % 
sedement pour les d6bquants non Brait6s. Ces cWfres paraksent 
&autant plus op tes tes  qu'on doit se r&oudre prendre en charge 
des patients hvolonBa8h-es, ne parnenant au centre que contrahts par 
un mandat judiciaire ou une ordonnance d'obligation de soins. 
N6anmohsP ces chiffres, meme dégowgd6s, sont encourageants et ii 
semble qu'on doive pers&v&rer dans ce sens. Le traitement doit s'at- 
tacher en premier Eeu & h jeune victime et :& sa protection, mais ne 
V B  paas sans PobjectZ de %a replacer dès que possible dans une famille 
restmctur6c. Soigner 19ineste, c'est bien stbr aider un enfant dans son 
nepgrage? mais encore savoir aider les parents qui ont besoin d'être 
prot6gbs d'eu-mêmes. L'enfant doit conserver des représentations 
pareritdes authentiques. 

Si B'hceste m&rite Ba quaca t ion  de «dernier tabou » selon 
A. Woadrow, les rapports sexuels préconjugaaaw, %'adultbre et l'homo- 
sem&té &tant $omb&, 3 tient encore bon. 

Nous sawns qu'il n"gr a pas d'inceste heureux. Le lien souvent 
tg$$ forâ qui unit le pbre et sa fille n'est pas de nature amoureuse, 
mais du registre de h possession. Il'hnocuité apparente du phéno- 
m&ne cache des ravages structure%s. Notre pratique au sein d'un éta- 
bkemens: nearo-psycItakatriqu(e nous rend ternoin de h &équence 
des ant&&denBs d'inceste chez les patientes diéntaes ; elle serait, se- 
loaa les btudes, vingt & quarante fois ceue de h popuIIation gknérde. 

IL@ Code pénal en France n ' hc rhhe  pas spécXiquement I'h- 
ceste. La just8imtion & notre sens est qu'd n'existe pas m, mais &s 
incestes p chacun a une forme chique, une structure psyclbiopa~holo- 
$que et un ~~lhaiiriement qui lui est propre. C'est cette souplesse de la 
%6@sIation qui permet de qualifier Il'infraction de façon adaptée B 



chaque cas. Ce qui parazt important est que h Roi se tourne vers l'en- 
fant, qui n'a pas le iibre-consentement et dont la confiance peut être 
abusée ; sa protection passera par la recannaissance de ses droits. 

La lutte contre le phénornhe incestueux passe par la prévention 
et l'efficacité du traitement curatif. Il faut qu'une extrême prudence 
prélude il toute action ; on se rappele en effet les réactions brutales 
engendrées par le dévoilement des faits. Puis coordination et rapi- 
dit6 doivent &tre les mots-clef de toute intervention. 

Ce texte est un résumé d'un mémoire ; nous avons jugé bon de 
ne pas amputer la bibliographie, même s'il n'est fait r6férence ici 
qu'à quelques titres. 
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Les abnris semens 21 PQgard des emhmits 





dhan t eme  d'une préparation soigneuse et prudente pendant deux 
anlaées, les pouvoirs publics ont Banc6 un programme national de 
pr6ventiorn des abus sexuels B l'égard des enfants, le 19 septembre 
1988. 

A cette rn4$rne $poque, la IFrance $tait smu6e  par une série de 
crimes d'enfants souvent awoggàpap6s de vioBences semelles. 

ILPopGon pubEque d h u w &  %PBorreur des sevices sexuels faits 
aux enfants par Be rdais des m$dbs qui rapportaient dans un meme 
temps  ne^ mimes et. le l an~men t  du progmme de prevention. 

Mettre en place un programme de pr6ventioon supposait une 
étude approfondie de ce phénom&ne non rkent, mais encore Barge- 
ment tabou dans notre pays : d&fhir l'abus semeb tenter d'un 
wmdt re  rampHeurP les wns$quence> mmment le prévenk et que 
hHPe Bomque l'abus sexuel est awompK 

Cette r6flé:~on9 qui a fdt  %'objet &un dossier technique destiné 
a m  professionne%ts : << Les abus semds h Pégard des enfants : com- 
ment en parler ?(') D faisait passer Pabus seme% de %'exterieur de %a 
famille 1 Phtdriem et posait le prob%ème de Phceste. 

Ahsi' en moins d'un mois, Be crime semd et l'inceste étaient se- 
~ $ 1 6 ~  & n'opinion pubfique : l98llbc8icibBe $tait dit ! Té%évision, radio, 
hebd~madahes et quotidiens ont Bargement hform6 leur public. 
iLPophion rCa@t toujours très BOrtemenB B tout 6venement conces- 
gaaat BPe&ant et cette $motion %égithe %a pousse souvent & se tourner 
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vers les pouvoirs publics devenus à ses yeux à la fois incapables de 
protection, mais aussi ultime recours. 

Le téléscopage » de l'événement et d'une action publique a 
créé de façon dramatiquement expérimentale une situation où le r61e 
et la fonction des médias étaient d6teminants et pouvaient s'étudier. 

Le secrétariat d'état à la Famalle, le Bureau des études de l'Edu- 
cation surveillée à Vaucresson et la Fondation pour l'enfance ont 
demandé à Anne Markowitz, psycho-soçiologue, connue par des tra- 
vaux d'ethno-sociologie de: la mbdecine et Qu corps, d'entreprendre 
une « lecture » des articles de presse parus pendant les six mois qui 
ont suivi ces événements (septembre 1988-mars 1989). C'est ce tra- 
vail qui est présenté ici. 

Nous espérons qu'il contribuera à cette réelle pédagogie de 
l'opinion publique qui incombe h tous les acteurs de la protection de 
l'enfance et qui doit être faite de façon réguiigre et pertinente auprès 
de tous les supports d'information afin que la responsabilité et le dis- 
cernement l'emportent sur l'émotion et l'aveuglement. 

Le r81e des journalistes de presse est important lorsque à partir 
de leur propre sensibilité ils choisissent de traiter des sujets délicats. 

BI faut que notre swieté tout enti8re reconnaisse ce phénomène 
si dérangeant de la maltraitance envers les enfants, qu'elle prenne 
conscience de son ampleur et qu'eue se sente concernée et respon- 
sable. Les titres à sensation, les vocables « enfants martyrs », 
«parents ou adultes criminels » nuisent à cette reconnaissance en 
présentant les abus sexuels comme des situations extrêmes qui se- 
raient le fait d'adultes pervers ou psychopathes. La réalité est plus 
complexe ! 

LRs journalistes ont leur place un r81e A jouer dans la préven- 
tion des abus dont sont victimes les enfants. Leur concours est im- 
portant et l'on peut souhaiter qu'une collaboration et des échanges 
plus approfondis permettent aux professionnels chargés de la protec- 
tion de l'enfance, comme de la presse, de conduire une information 
nuancée en évitant le recours au sensationnel, toujours domma- 
geable dans ce secteur. 



Comment h presse traite-t-elle des abus sexuels 21 B'égwd des 
enfants ? Comment comprend-eue les problbmes qui y sont %db ? 
Qnd type d9hfomations privd6gie-t-e%%e @us partku~èremewp et 
selon queh prockd6s les fait-eue passer dans Be ipubiiiic ? En& et sur- 
tout, sur quels th$mes le debat socid s'engage-t-3 plus particulière- 
ment ? Telles sont les questions qui ont motive ce travail ài l'origine. 
Une ptriode b i t $ e  a é?t$ choisie pour ces andgrses : celle quis9étend 
de septembre 8988 B mars 8989, c'est-&-dire depuis la première jour- 
née organisée par Be ministère des Affaires socides (le 29.9.88) et Ia 
sQBe de crimes d'enfants qui ont défrayé %a chronique de %'été 1988, 
jusqu9& h mise ea place des mesures prises par Ie gouvernement 
pour organiser la pr6vention et le traitement des abus sexuels B 
B96gaird des enfants. Au contraire, un Barge consensus rassemble %'en- 
semble de la presseI quefies que wient ses options idéo%o&qutes out 
politiques et quds que soient ses buts (presse médicale par 
exemple) : chacun s9acrorde en effet sur Be caractère hsupportable 
de ces crimes9 et une condamnation sans appd traverse toute la 
presse. IEQ m&me temps, chacun reprend les conceptions et les idées 
da ceux qui sont persus comme sp&ia%dstes de ces questions : le mi- 
wistbre de k Famille et des Affaires socides, les médechs parfois, les 
associations qui s'en ocrupent (Passociation Ba plus couramment ci- 
tee est Enfance et Partage ; on se réfère généralement aux autres en 
6numérawt une Bdste de noms sans donner plus de précisions...). Bar 
ai@eurs, les journaakastes travauent de plus en plus sur dossiers et c'est 
am mêmes sources que chacun vient puiser pour construire son ar- 
ticle. Nous sommes dans une société de communication oia les 
mêmes Bwformations et les mêmes jugements sur les faits sont très 
la-ement diffusés et partagés par %'ensemble dia coqs social, et cela 



d'autant plus que les informations dont il s'agit ne peuvent susciter 
que condamnation et révolte. 

On peut alors se demander dans queiles mesure la presse reflète 
le public qui la lit. Des études ont analysé comment se forment les 
opinions, comment se déterminent les attitudes au sein d'un groupe 
et dans quelle mesure celles-ci reflètent les opinions et les attitudes 
individuelles. Elles ont montré que, dans la mesure où les informa- 
tions rques  s'intègrent facilement dans le cadre de références et les 
idées préexistantes des individus, les opinions et attitudes qui en dé- 
coulent chez ces derniers reflètent souvent largement ceiles de la 
source d'information (par exemple : Cl. Flamewt 1965, F. Bourricaud 
1961 ; E. Morin 1969 ; H. Mendras 1975). Cependant, il ne faut pas 
confondre les média avec le public. En effet, un certain nombre de 
travaux ont montré que, si les individus se soumettent à l'influence 
des informations qu'ils reçoivent, ils y opposent presque toujours une 
résistance pour réduire la tension qu'ils peuvent ressentir entre leur 
cadre de références habituel, les attitudes qui y sont liées et les in- 
formations nouvelles (14. Hyman et P. Sheatsley 1947 ; L. Festinger 
1957 ; A. Levy 1978). On ne peut donc pas confondre les opinions et 
les attitudes qui s'expriment dans la presse à propos des abus sexuels 
à l'égard des enfants avec celles du public. Une étude des concep- 
tions, des jugements et des opinions du public sur les mêmes thèmes 
s'impose pour mettre à jour d'éventuels chevauchements entre les 
deux ... 

Dans la mesure où il n'y pas de débat social et où par ailleurs, 
l'analyse s'est faite pour une période assez courte (sauf exception 
entre sept. 88 et fév. 89), nous avons pris le parti d'effectuer une 
analyse globale des journaux, plutat qu'une analyse particulière et 
approfondie d'un nombre restreint d'entre eux. En effet, par cette 
analyse globale, nous avons pu mettre à jour une construction de ces 
crimes comme faits de société à propos desquels s'expriment des 
modkles culturels et des théories implicites sur les crimes eux- 
mêmes, sur le fonctionnement et les structures de la société (la fa- 
mille, l'organisation de la justice, de la prévention contre ces crimes, 
de la prise en charge de l'enfance maltraitée, de la répression B 
l'égard des criminels...). 



Cependant, Ba période !limitée, choisie au départ pour cette 
$tude, ne permet pas de déterminer, si c9$ta8t Be cas, de vérhables dif- 
ferences entre lies journa- et encore moins une 6voBution dans les 
idées et dans Bes waentdités. Une période de dix ans aurait &té wkes- 
saire pour mettre B jour ces différences et ces 6volutions. L'andyse 
que no= proposons ici ne peut donc donner qu'une sorte de photo- 
graphie en Bwstmtawée de l'$tait des idées, des théories HHaapEcites et 
des mod&Bes cdturels qui sous-tendent les th&ma d6veloppés dans 
1% aûiciies sur les abus sexuels h B'6gtrd des enfants. 

SB des $voButions d des dabrences entre Bes goumam ne sont 
pas perceptibiies sur une période aussi courte, tout au plus peut-on 
distinguer des styles entre les diff64rents journaux9 qui renseignent 
plus sur une attitude génerde que sur Be message p e  ton veut faire 
passer. .Ainsi BPHumnég&; s'empBoie gén$rdement B exagerer B'hfor- 
mation (on y &a par exemple qu9une enfant subissait tous les jours 
lm avances de son p&e, dors que dans les autres journa-, on parle 
&unne situation qui s'est r6pét64e souvent au 8" des années sans pour 
autanCi pr&iser que B'agession avait fieu tous k s  jours), comme gour 
rendre pHus e sensationwéî%ae », et plus révoltante encore, %'informa- 
tBm qui est doa~nee. LJCS autres journaux font souvent des titres 
chocs9 mais 3s sont généraBement plus mesurés dans Beurs propos, 
moins combatifs m9 peut-être dans leur volonté de faire passer un 
message de r$voBte. 

Pr&hsons par ailleurs ici que notre but n'était pas d'analyser les 
aaiogas ou h mmpame du gowernement, ni de porter un jugement 
SUE. lPandyse qu'en a fait la presse ou sur Ba façon done elle a décrrbe 
Bes faits dont eue parlait. 

Avant de détaaer les dzférentes questions que nous avons tirai- 
dans ce travail, une dernikre remarque s'impose : Ba question 

des abus sexuels h l'égard des edants n'est pas univoque et simple ; 
eBBa ne se pose pas de Ba m$me façon Borsqu'2s ont fieu 28 l'intérieur 
des famaa,  ou B n'extérieur. Quand un abus semd a &eu h I'hté- 
rieur de Ba famille, W. Dor&ac Be sotdigne B TpHusieurs reprises dms 
les journaux qui citent des interviews awqueBs eue a 6th conviée, il 
s9ht$igé: dans b pro8i%ème génerd de la maBtraitance. ILorsque c'est B 
B9e~$rBeaar du cercle familial qu'il s'est produit, on l'assimile aux pro- 



blèmes généraux du viol, et on s'attache à montrer les traumatismes 
subis par la victime, que celle-ci soit enfant ou adulte. Nous verrons 
que cette distinction comporte des conséquences hportantes 
puisqu'elles engagent le regard de la société sur son propre fonction- 
nement, et sur sa capacité à aborder le problème de l'inceste et à le 
traiter. 

Cette distinction concerne 6galement la forme même des articles 
et les procédés utilisés pour donner l'information. Dans le cas de 
crimes extra familiaux, on cherche le plus souvent, et quel que soit le 
journal, à faire vivre au lecteur le suspens, puis l'horreur de la dispa- 
rition de l'enfant ; on cherche avant tout A émouvoir, A faire partager 
l'émotion et la revolte. Peu d'articles ont clté spécXquement consa- 
crés ?s des cas d'abus sexuels intra-familiaux ; et contrairement aux 
premiers, ils sont construits avec une certaine sobri6té. Dans les cas 
d'abus sexuels intra-farnifiaurr, les articles se présentent comme des 
sortes de dossiers sur la question ; on insiste moins sur le cas pr&is 
dont on parle que sur les problèmes généraux que soulèvent de tels 
MS. 

Nous avons insisté sur le fait qu'il n'existe pas dans la presse de 
débat social A propos des abus sexuels B l'égard des enfants. La no- 
tion de gravité du crime et la menace qu'il fait planer sur le fonction- 
nement de la société sont cependant porteuses d'un débat qui s'est 
construit à propos de sujets très ponctuels : ainsi, la question du ré- 
tablissement de la peine de mort pour Iles assassins d'enfants, a 
donné lieu à un débat social, même si très peu de journaux se sont 
déclarés ouvertement pour ; ou encore, Ia question de savoir qui sont 
les assassins et les bourreaux d'enfant, quelles sont les causes sociales 
et individuelles de tels comportements, a donné lieu B de nombreux 
commentaires qui laissent transparaître un débat et des théories im- 
plicites sur le caractère mauvais ou bon de l'homme (débat que l'on 
retrouve notamment dans l'histoire des idées sur l'éducation ; citons 
par exemple J.J. Rousseau 1762 ; J. Isard 1801 ; J. Dewey 2916 ; 
J. Chateau (sous la direction de) 1966 ; M. Dommanget 1970). Ainsi, 
on peut dire qu'un journal comme l'Humanité semble considérer la 
société comme plutôt mauvaise, et l'homme comme difficilement 
éducable dans la mesure où existent en lui des instincts de domina- 



tiows dans certaines sji&uations par exemple 9 un journal comme le 
Ir"Bgam semble au contraire considérer 18 soci$t$ comme bonne, et 
H9$omme c o r n e  md6abBe et $ducable, donc comme pouvant deve- 
wk mauvais ou bon sdoaa Ii'Cducatiow qu'il a rque. IC% ne s'agit là bien 
sou que d90rientatiows g&n$rdes qu'il faut, et surtout ici aussi, v6rifier 
et arwmenter par une analyse de la presse portant sur une période 
plus %onpe. 

Les analyses se structureront en deux grandes parties : dans la 
predkre partie, 88 sera question des repr6séitwtdions du crime, de sa 
gavi86. Hous ewmberons cette quietion, d'abord pour les crimes 
extra-ffam%a.aasw et B cette occasion nous andyserons %e debat sur le 
r$tabBBssement de Ba pehe de mort ; pour les abus semeb htra-fami- 
lia- 3 sera surtout question de l96va1uatiow du crime d'inceste par 
les m6dia et de saisir %a compr6hension par la presse de ce type de 
cas. Nous andyserons ensuite quelles causes sociales et individuelles 
sont hvoquées dans k presse pour expliquer le comportement des 
adultes responsables d'abus semeb ?d l'égard des enfants. Nous re- 
garderons enfin comment la presse parle des traumatismes et des 
d8ficdtQ des victimes. 

(Ces andyses mettent en perspectives des modèles, cu%turels et 
des thhories implicites sur Be fonctionnement de la société qui traver- 
sent probab%ement B9ensemble du corps socid. Les thèmes mêmes 
que nous avons traitbs dans cette partie semblent en effet s'enraciner 
tr$s psofoadément dans une $vo%ution des rnent&t6s9 dans une vi- 
sion du monde propre B une culture part%cca%B&re ; à ce titre ils reflè- 
tent peut-être pius que les thèmes abordés dans la deuxième partie 
lies opinions et Bes r6actions du public. 

Dans k deuxibme partie, nous traiterons de la prise en charge 
par h soci6t6 de ces abus sexuels. Nous andyserons d'abord com- 
ment Ba presse a rendu compte de la journée dia 119.9.88 organisée par 
Be minist&re sur %es abus sexuels à i'égard des enfants qui occupe de 
nombreux articles (cf. annexe). Nous examinerons à cette occasion 
comment les mesures de prévention décidées par Ie gouvernement 
sont comprises dans %a presse. Nous regarderons ensuite comment 
sont jugées les actions des hstitutions chargées de traiter du pro- 
bl&mé: des abus sexuels et de l'enfance maltaitée, et les nouvefles 



mesures prises par Be gouvernement. Dans ces diffbrentes analyses il 
aura ét6 questior, du rale que chacun doit jouer pour prévenir el taai- 
ter le problème des abus sexuels il regard des enfants ; nous analyse- 
rons plus en détail ici le r6J.e que les médecins se reconnaissent face à 
ces questions. En effet, la presse médicale y a consacré de nombreux 
articles (cf. annexe), marquant ainsi la position privilkgike qu'ils 
considèrent tenir vis-à-vis de ce type de cas. Nous aborderons enfin 
la question des droits de l'enfant, vers laquelle toutes les autres sem- 
blent converger. 



Maus %"avons remarqué dans l'htroducgiona, les crimes sexuels 
htran ou @ara-g'saarraaautw posent des questions tri% H6rentes ; %es 
egajem swiam et moeaiapr; et %es repr6sentaPions qui s'y rLBeeachmf ne 
$ont pas h s  m h e s .  C'est pourquoi nous %es gnsaiterons s6par6ment 
ici. 

Cmt  sesrtout des viols d'enfants suivis de meurtre dont il sk&a 
ici ; Bw viob et les abus sexuels h I745giprd des enfants ont le plus sou- 
vegaa donné lieu & une shple  description des faits ; ils seront traités B 
travers d9wtres thèmes, teb %es mesures de pr6vention qu'il hue 
mettre en oehawe conbe ce type de c r h e  (cf. dew&&rne psag9lie). Les 
c r h e s  de 1988 ont, par contre$ donné lieu ?d un grand nombre 
d9.iagsic1w dans %a presse de tout bord. Une première remarque s'im- 
pose : qud que soit le journal, h nature des hformations, les pro&- 
des uat%sés pour les donner et les buts poursuivis sont les mêmes : 
faire paaager au lecteur 1'6rnotion suscitée dans %'entourage de l'en- 
fant par sa &sparifiopa, puis pm %a d&ouverte du corps, On d o m  
des d6tails sur %'enquete po%kci&re, on cherche à faire vivre le suspens 
en donnant h m-um de détails sur le d6rodement de l'envête 



elle-même ; dans le cas de la petite Sandrine, découverte tout p r h  de 
chez elle, chacun insiste sur la proXimit6 géographique de I'assass in... 

On retrouve genéraiement les même somat ions  d'un journal Za 
l'autre. Les différents articles sur les cas de Sandrine s u  de 
D e l p b e  ... puisent généralement a m  mêmes sources (les dépêches 
de I%FP qui rapportent les faits de manière B donner aux journa- 
listes matière Za &rire des micles ckconstanciés). 

Le caractère qstématique dans tous %es journaux, de quelque 
bord qu'ii soit, de cette attitude p i  cherche il faire partager au Bec- 
tew ];%motion de la disparition d'un enfant, puis de la d&ouverte de 
son corps, semble mettre en évidence une idée centrale : en cher- 
chant à faire réagir le public émotionnellemeglt, on réithre un dis- 
cours qui situe hors la loi, hors h soeiet6, voire, hors la nature 
humaule les viok et les meurtres perpetrtres sur des enfants. Certains 
articles poussent d'ailleurs cette perspective jusqu'a rejeter l'idée 
même du crime sur des milieux sociaux qui deviennent par nature, 
comme hors le corps social, la morde et la bi commune ; la famille 
même de la victime et le milieu swM qu'elle représente dans son en- 
tier est comme rejeté hors des frontières dlnr swiai et de l'huma in... 
(le f4rotUtien de Paris 28.9.88, « L'a'abomulable instant pervers d'un 
jeune homme de 20 ans » : les parents de Sanidrine, peu crédibles, se- 
raient à la b i t e  coupable de lia disparition de leur fille), Dans un 
sens, ici, tout se passe comme si ces crimes abominables n'étaient pas 
pensables dans le fonctionnement c< normal n de la société. Ces 
conclusions sont encore renforc6es par les idées qui se dbgagent du 
débat sur la peine de mort ; thème important des articles qui traitent 
des meurtres e*ra-famsaux, 

Le débat sur la peine de mort met en présence deux grandes at- 
titudes : 1) Les partisans de l'instauration d'un chatiment sévère 
pour les assassins d'enfants, qui se confondent en fait avec les parti- 
sans avoués de la peine de mort ; 2) Les opposants & la peine de 
mort. Deux philosophies de l'homme et de la saciété, 

1) LAS premiers sont généralement représentés par la presse de 
droite et par les particuliers qui, par le biais dia courrier des lecteurs 
dans un journal, émettent leur opinion. Ce faisant, et leurs prises de 



positions se r6p6$awt9 2s expriment nane tendance de: lieur journal (par 
exemple Fiance Soir). 

Dms ces r6qdsitoiUrm pour k pehe de mort, ce qui tranqaaalt 
surtout, c'est l'attitude de vengeance et h mB$re contre les assassins 
d9esnfan@ : << en prkm BBg ont enmre des mnditiosns trop bornes B lit- 
on s~uvenB, (le Pa&Een 28.9.88 a Pas de r$&e mrcCrd partic&e:r 
pour lm ~01eum aedarmrts B ; BhJ E"@&àea 29.9.88 a Enmre une ffdette 
assi;rnssh&e B ; BQ Figaro 1.10.88 H I h d i ~ q  toujours le myst&re B ; 
Pdach 15.9.88 << A nos martyrs, Ba nation hdB$û.ente >> ; ACP 3.10.88 
a QueIqanm 250 ma~estawts rr&lament la peine de mo& pour lies as- 
sasshs d9enfagats B ; ACP 4.10.88 (< J. Mas &rit p ~ é ~ i d e : ~ t  de: Ba 
R&pubBBqne pour e q r h e r  son Jho~keur et sa rr&volte » où eue 
concBut : a si 89h0mew n'ha pas de b i t e ,  pourquoi h justice aurait- 
eue ? >> 9 Fmwc Soir 16.9.88 (< Nos Becteurs réclament Bai. peine de 
mort p u r  les awmshs d'enfants >> ; le Parisien 5.10.88 a Courrier des 
%mtews : la m&res protestent »). 

Demibre le mactbre vengeur de ces réBgCgions, amme: fondée 
sur B9Bd$e que Ba sociét& se trouve, vis-&-vis de ces mhinels, en $ t a  
de 16githe défensq toute une argumentation =a d&veBoppCe sur B;a 
pr4vention des c r h m  par des chaâhents dissuasZs. Ainsi en est-8% 
des mûicBes qui prennent wettamewt position pour Ba peine de mort 
(Mhane 5.10.88 a Vous etes tous d a  assassins ! Messieurs les dépu- 
t h  ah]19tionw&s8es B., ci knteurs me8888ri&res » : si on punissait 
c o m a  ill faut, iE y aurait moins de crimes ; un bourreau d'enfants ne 
rkque pas @and chose ; Be Fig. Mad. 19.9.88 a Delphhe, Cedine, 
Safshe$ Vk@ie et tant &autres » : « Bes sanctions ne répondent pas 
au diawpr que repr$xntent ces hdividus pour h soci6té »), Bans 
wtte perspetive? Be crhineli est fidement un graleré: 3 %a société ; et 
k peine de mort, mais aussi %a castration ou la lobotomie, peuvent 
devenk dksu8~8s (ma, sept. 88 « Pehe de mort, pour ou contre >>). 

Cerrbahs journaux (France Soir 1.10.88 « Bo%émique autour de la 
peina de mort » ; a hpossib%e de retablir Ba peine de mort » ; le Fig. 
1.10.88 H Vigilance accrue aux portes des koles ») constatent que la 
peine de mort m'est pas appG~bl~.,  ni d'autres types de peines&- 
vares (pm exemple Be bagne) et Be déplorent : h sociét6 n'a pas & sa 



disposition un arsenal de peines capable de répondre aux faits de so- 
cieité qui sont en train de la pervertir. 

Derritre ces arguments, se dégage l'idée que l'homme est par 
définition méchant, il a des pulsions mauvaises que seule l'éducation, 
par des valeurs et des bis  sévères, peut réprimer. La conception dé- 
fendue par Minute notamment semble %tre la suivante : l'assassin est 
un être responsable qui agit sur des pulsions qu'il pourrait réprimer 
si la menace du châtiment promis était suffisamment forte. If n'a pas 
de sens moral, seul compte pour lui une arithmétique dans laquelle il 
évalue le profit qu'il tire de son plaisir et le risque qu'il court. Vision 
de l'homme dans laquelle, tout est pesé, rationalisé, calculé. A la li- 
mite, le criminel est un être supérieurement intelligent (l'intelligence 
représentant ici plutôt un danger social qu'une qualité) ; il sait dé- 
jouer l'organisation et les structures de la société, il agit selon des 
plans machiavéEques. Nous sommes ici dans une idéologie du com- 
plot. Bans cette vision pessimiste de Phomme, une sociétié qui n'est 
pas polict5e et fortement domhtre par un système de valeurs autori- 
taire est démunie face au crime et devient B la limite responsable de 
ceux qui s'y commettent. 

2) Pour les opposants à la peine de mort, le problème est d'em- 
blée posé en terme de prevention du crime et d'efficacité du châti- 
ment pour dissuader le crime. Ici, le criminel est plutôt considéré 
comme un malade qui a des puisions irrépressibles fl'Exprss 20.9.88 
« Ces enfants qu'on assassine » ; le Point 13.3.89 « Violeurs, la faille 
medicale »), et vis-à-vis de qui la peine de mort ne peut avoir aucun 
effet dissuasif. Ce n'est pas la société qui est en cause ici, mais la 
biographie de certains individus qui ont subi des traumatismes dans 
le passé, ou qui sont atteints d'une pathologie particulière. La so- 
ciété, dans cette perspective, n'a pas à se substituer à la vengeance 
que les victimes pourraient instinctivement vouloir tirer de leur 
bourreau (Antenne 2 19.9.88 7 h 45, Interview de H. Dorlhac ; Jours 
de Fmnce 17.9.88, H .  Dorhac : « la lutte contre la violence sexuelle, 
une priorité »). Ici, la véritable anne contre ces crimes, c'est une 
prise de conscience collective sur ces crimes' une vigilance accrue ; 
informer reste la premiére prévention. Certains articles le consta- 
tent, aucune mesure ne pourra jamais garantir la sociéte contre ces 



ah= (Valean ac&e!les 127.9.88 « Le  ri des innocents %). ressort 
de cette perspective sur les r4ponses pendes ou même m$&des 
( Ioboto~e?  castration chhique..,) B apporter B ces crimes une vision 
de l'homme plut6t opthiste : I'homme est un être raisonnable, ce ne 
sont que des ckconstanms in&viduelles particuitères qui le poussent 
B Ba penersii&$ et ;8ra crime, et dans ce cas il est lui-meme victime de 
ses pdshns. La soci6taj est bonne, dans h mesure oib elle fonctionne 
s w  des Bois justes et qui peuvent tenk compte d'un m b u m  d'$lé- 
meaats hdividuds ; elle ne peut s'am$fiorer que grâce B une amt5lio- 
ration des h&vidus, àd une plus grande Bwtebence mise au service 
de tous. 

Si Ie problème des abus sexuels extra Plaidam met en bvidence 
am rejet des criminels en cause hors du social, les abus sexuels hem- 
famgam et la maltraitance en gt5nérale (la plupw des articles qui 
traitent de Pinceste citent H. Dorlhac qui insiste sur le fait qu'il s'agit 
d9un m&me pro&)%&me qu'a faut traiter ensemble..,) semblent mettre 
en muse Bes fondements mêmes de la cdttare d du foncGonnement 
socid. T'ou& cas de maltraitance, qu'elle soit d'ordre sexuel ou pas, ne 
peut qu'&brader profond6ment Phstituaioow de la famille, garantie 
des vdeurs de la sociétaj et fondatrice de ses valeurs (ce qui pousse le 
GGE' Red 10.9.88 B h remettre violemment en cause « Famille je vous 
ahne ? Dorlhac plaide pour la famille, vdeur refuge des gouver- 
nements w). 

Une grande dBajrence, cependant, d is tbpe maleraieance et 
abus semds htra-famzam : le silence qui sc@e le secret des famaes 
est bien plus ++pais dans les cas d'inceste que dans ceux de mauvais 
traitements. Pt5nétrer dans ll'hthité des famaes pour prendre en 
charge des cas de malîmitance est relativement admis ; beaucoup 
mohs semble-t-2, du mohs jus-'& un passé récent, dans les cas d'in- 
ceste. Comme si, en Le reconnaissant comme faisant partie du do- 
maine des possibles, on lui donnait le poids d'une r6aEté qui 6brade 
trop prohndément la soci6té dans ses fondements (de nombre= ou- 



vrages, notamment anthropologiques, ont trait6 du tabou de l'inceste, 
citons par exemple, Cl. Lévi-Strauss 1958 ; M. Sahlins 1980 ; 
E. Enriquès 1983 qui reprend les analyses de S. Freud sur la fonda- 
tion de la société). Dans un sens, tout se paisse alors comme si le 
mrps social ne pouvait continuer à fonctionner qu'en restant sourd à 
ces agissements contre nature qui se perpétuent dans les familles. 
Ainsi, dans les articles récents, d'une façon générale, lorsqu'ii s'agit 
de maltraitance, on invoque plus facilement un dysfonctionnement 
social comme origine et explication de ce type de phénomène ; Bors- 
qu'il s'agit d'abus sexuel, on aborde Ee problème en concentrant l'at- 
tention sur le corps de l'enfant ... comme si l'emprunte de l'horreur 
Baissée sur son être témoignait du bouleversement que l'acte déter- 
mine dans les fondements de la culture et de Ba société, l'acte inces- 
tueux étant en lui-même trop monstrueux, trop contraire aux lois 
fondatrices de la société pour qu'on puisse l'analyser en termes de 
dysfonctionnement des structures sociales. 

Cependant nous l'avons remarqué une évolution semble se des- 
siner qui tend h faire de l'inceste un cas de maltraitance parmi 
d'autres. T o u  se passe comme si, peu à peu, la désignation et donc la 
reconnaissance explicite par la société et les média que l'inceste 
existe et qu'il doit être traité par la société comme un crime, péné- 
trait les consciences et donnait à l'inceste un statut aussi accessible 
aux institutions sociales que les autres cas de maltraitance. Cette 
évolution semble relativement récente (deux à trois ans selon les 
quelques articles analysés dans le corpus qui fait l'objet de cette 
étude). Une analyse approfondie de l'évolution des mentalités sur ce 
thème serait nécessaire pour préciser ce point. D'ores et déjà, trois 
processus importants dans cette évolution et dans la reconnaissance 
de l'inceste comme réalité que la société doit prendre en charge, 
semblent se dégager : 

1) La plupart des incestes étant des incestes père-fiiie, sa recon- 
naissance passe en partie par celie du droit des femmes. Pour le Fig. 
8.11.88 (« L'inceste, ce crime au quotidien »), le travail d'Y. Roudy, 
dans sa campagne pour le droit des femmes notamment, se présente 
a la fois comme l'aboutissement et le point de départ de cette évolu- 
tion. Dans cet ordre d'idée, on remarque que le viol n'a été reconnu 



comme c r h e  qu'en 1980 (R&~k&on B.9.88 G< Enfants en danger 
semd »). Ahsi, c'est avec stupeur et hcompr6hens1bn que Bels jour- 
nam ont rappoa6 Phistoke de ijkn petite Tatirna 6oB6e peaddant plu- 
sieurs semahes par un poupe 63q>edants e% dem majeurs, absous par 
leur przage qui a au ma%ltra%ae rejet4 la jeune m e  @6gg exemple Bér 

P d i e a  27.8.88 « Rmrudemnce des violsp une joum6e contre les 
abus saé:Bs Be 19.9.88 » g Nog'tteB Obs. 23.9.88 G< Quand un vaage ab- 
sout ses vioBeurs : orange méccanique & Missaac »). 

2) iL&n prhe de parole par Bes victimw de %"inceste mec notam- 
ment h p88b%a&:ation de phs en pBus fr6qtuiepage de t&moi@ages ... (dont 
lies fiwm d'"va nomas et de Ch, Rochefofi) et la mise ew 6vidence 
de %a bBesswe hdiel6bne dont souffrent %es victimes. (exemple VSD 
26.1.89 propose tout un dossier sur l'inceste : « Voyage au b u t  dé: la 
dodew >) 9 a R'hceste, un crime. pafait » ; « Chaqlcae nuit je savais 
que b monstre de&r~t venir B ; MaPae Chire HIIOV. 1887 << Le dossier 
na& de PBwe~sse B g LiBk 18.8.87 « L'haste an @and jour d'une 
wnf6rewee s 9 Li&,& 4/$ juin 8988 « ITwcesPe : les mots pour Be dire a, 

Le Fig 8.11.88 << Mar(~~~ém & vie » ; E Y E ~ Q E ~  dkbord janv. 1989 « HP&rHI 
g.gg la demeure,.. » ; En@nt $>kaBard jmv, 1986 « Viol par inceste : fi- 
nie Ba honte9 Ba colère &late »). Ce poht est important. Il soufipe 
d'me part ridée que les cons&quenaces de ces crimes sur lia victbfllle 
ma& aussi sur sa famue peuvent &re tmitée?s, prises en charge, 
d'autre part Ba sow-entend me  thBorie sur les muses de ces dévia- 
ticsas au sein des f a d a .  Nous y reviendrows, 

3) La mws€ra&ation que lés notiow &inceste n'e&€e pas en tant 
que geae dms %e code p6nd ((Le Fig. &id. ; LiB6 4/5 juh 8988 « Le 
droit r6prhe Be sexe sans jamais le nommer » 9 Libé 2.9.86 a b a n  
sur H>HB;\ceste B 9 M6afie Chire nov. 8987 p kiB6 18.8.87 « L'hcate au 
@and jour d'une wnf6aencc: S. EY~~QB~S d'Wb@& janvier 1989 « Peut-HI 
se prot6ger ? P6ri.l en lira demeure D ) .  

Ces trois 4Bdments qui, chaque fois is,u'8%s sont 6voqub dans Bes 
articles, donnent 1' sion de rappeiier %a gavit6 du crime d'inceste 
(exemple k Pig. 8.11.88 « L'hceste, ce crime au quotidien » rappege 
que! c9mt un c r h e  &euement moglseruew, que seuls les diew pou- 
vairnt se: permettre d'enfreindre le tabou), représentent iautanat de 
facteurs dans Il'évotution des mentalités qui, peu à peu, font sortir 



l'inceste du cercle familial et de ses logiques, pour le faire pénétrer 
dans celles de la prise en charge sociale. Le Nouvel Obs. remarque : 
(« Viol : enquête sur la recrudescence du plus abjecte et du plus or- 
dinaire des crimes :s 23.9.$8) on considère comme du domaine privé 
l'inceste, dors que c'est une affaire de société au même titre que les 
accidents de la route. 

2. LES REPRESENTATIONS DES CAUSES DU CRIME 

A. Les causes sociale 

Ici, c'est la société qu'on accuse globalement. Dans de nombreux 
articles, on insiste beaucoup sur le mal-vivre de notre société. Société 
violente, en crise, à la recherche de valeurs qui garantissent un équi- 
libre et une sécurité perdus. Le problème des abus sexuels à l'égard 
des enfants apparaît comme un symptôme criant de cette société 
profondément malade. Les crimes d'enfants dont on parle dans les 
média, rbvoltants et monstrueux, ne doivent pas faire ouljlier la mul- 
titude des autres crimes qui sont perpétrés sur des enfants. Des 
chiffres, toujours les mêmes, sont cités pour montrer que le mal est 
trBs ancré et que c'est la société dans son entier qui est atteinte, Se 
dégage ainsi toute une théorie sur l'évolution meme de la société, et 
sur la criminalité. Théorie qui s'élabore probablement dans le corps 
social, que les média restituent telle quelle, et qui semble unique- 
ment fondée sur des représentations et non sur des données précises 
puisqu'aucune étude sur 1'6volution des taux et des types de crimina- 
lité n'est jamais citée : nous vivons dans une société violente qui ba- 
nalise le crime et la violence et qui séerbte une lente désagrégation 
du tissu social. 

Ainsi, les violences qui sont distillées chaque jour sur les éerans 
de télévision ou sur les images de publicité sont à la fois les signes de 
cette crise des valeurs, du sexisme et de la violence qui semblent tout 
dominer, et facteurs puissants dans l'incidence des crimes d'enfants 
(le Monde 25.10.88 « La France sans carré blanc » ; pornographie et 



violence B k t@$. IIntemiw d'W. DorbacAneenne 2 le 19.9.88 7 ln 45 ; 
R&iro&ution 23.9.88 Enfants en danger semen s ; Mcg 5.2.89 qt Viols 
d'edants : n'kaarmeur darit cesser B ; Lib& 2.92.8'7 a VEob h 11'Bta- 
%enne B). S941abore ahsi $88ntQ! @BQ Bh68rie sur l a  esprits a faib%es B 
de ce;r~ahs membres du public et sur les causes hdividueUes de ces 
C B ~ Q L ; ~ .  NOLIS af H~iegddro~h$. 

Remarquons sedement ici que l'idée d'une rn~ta@og~ du crime, 
rarement $voqiube, n'est jamais ~Bakement affkmée, mais eue suscite 
des p a t i o n s  et notamme~t celle de savoir s'il y a r6eBBement au" 
menitaâion de ces a h e s  d'enfants, et donc peut-être p%?icOwom$ne de 
coaltagion, ou si shplement OB en parle plus (exemple la Go& 
4.10.88 << Chocs BI. les chiffres qui sont donnbs sur %es enfants 
mdtrait& ou sur les abus semeh &. B9&gard des enfants semblent 
avoir phs  la fonction d'hpressionner que 8 ~ o r m e r  He public: 
comma $4 en absence de Boute preuve, on cherchait B fdre passer Be 
message, que les c r h s  sont dk~~:tement fihop &. h crise de civ%sâtion 
dms laqueBe nous BIBvons. 

Dans un article qui traite B Ba fois des abus semeb B l'$-rd des 
enfants et de h mdtraitance dags sein des famue, k FBg. Mad, (4.2.89 
<6 PiBi$ pour Bes enfants ») d&rit notre soci&,B$ comme ayant agité àI 
un poht extr&rne les pulsions semelles 9 l'homme n'y est plus qu'un 
ag6gaia: de pulsions ; tout est permis, B% est interdit d'interdire ; rkn 
ne fait wahen t  %andde p 2 y a une bana%isaîion de %'horreur ; une 
permissivité dans les moeurs et %a morale qui sont responsab%es de 
ces mimes ... 

On retrouve les mêmes thkmes dans l 'Hum f 19.9.88 « Le viol : 
une nbgation de la personne humaine. Bistokes sans paroles »). Les 
viols sont E6s9 B B'int&rieur comme bà B>exterieur des B'awa~es, une 
volont$ de d o e a t i o n  ; et c9mt dans %a cu%ture qu'a faut en recher- 
cher iles muses : nous sommes B la préhistoire de ce que devraient 
&are n'$ducation semelle et %es rapports humains en g6nérd ; dans ce 
sens toute pr6vention est difficile, voire peut-être hpossibBe bà réa- 
lkser. 

Ces diff6srentes perspectives - - déterminent une vision défaitiste du 
prob1&me : %es mesures eàa%risagées par H. Dor&ac apparaissent 



comme terriblement dbsisoûes. Pour des journaux comme le Rg., la 
dégradation des moeurs est si profonde que des mesures d'informa- 
tion du public et de coordination des institutions concernées par la 
mdtraitance et ].es crimes d'enfants ne peuvent être ressenties que 
comnne n ~ s a i r e m e n t  superficielles et illusoires. Pour des journaux 
comme k'Hurnanité, ce sont les structures mêmes de la société qu'il 
faut remanier el transformer car elles sont les véritables causes de 
ces perversions. Pour ces deux types de tendance qui, sans être ex- 
trêmes, représentent des p8les entre lesquels des conceptions plus 
nuancées et peut-être plus optimistes peuvent se dégager, à la limite 
aucune action n'a de chances de suectas. C'est la société dans son en- 
tier qui doit évoluer et dans ce mouvement même, résoudre ces 
problèm es... 

Nous reviendrons sur le problème de l'évduation par la presse 
des mesures gouvernementales, et nous verrons que malgré le pessi- 
misme de certains, eues sont genéralement bien accueillies, plaçant 
le débat sur l'efficacité d'une intervention de l'Etat, ou même sur l'in- 
térêt d'une action sur le terrain, au coeur d'une contradiction. 

B. Les causes individuelles 

Ce qui frappe dans la description des violeurs extra ou même 
parfois intra-familiaux, c'est le contraste entre leur apparence quoti- 
dienne normale, qui ne laisse supposer aucune perversité, et qui les 
fait même apparaître comme des hommes plut& aimables et ser- 
viables, et la perversion qu'on leur découvre brusquement lors de la 
découverte de leur crime (exemple Quo?. Med. 10.10.88 « Les per- 
vers : l'apparence normale d'un criminel hors norme » ; E'Evénement 
du jeudi 29.9.88 « Les violeurs sans masque : un monstre couleur mu- 
railie »). Tous les journaux qui ont traité de l'affaire de la petite 
Sandrine assassinée non loin de chez elle ont insisté sur ce point ; de 
meme, dans l'affaire d'un directeur d'6cole qui abusait de ses élèves, 
également, on insiste sur son caractère respectable, au-dessus de tout 
soupçon (par exemple Nouvel Obs. 23.9.88. « Les viols étaient 
presque parfaits »). Par ce contraste souvent utilisé dans les d B -  



sent8 joumam pour cr&er Ba sensation, entre Palplparence quotidienne 
ordhake du criminel et les actes qu'il a commis, on soufipe h d e -  
ment le aractbse hprbvisible de ce: type de crime. Mais aussi et sur- 
tout m met en 6vidence. m e  image fausse du violeur, mais plus 
compaPibPBe dans B'esprit du public, avec le m h e  : << iill est plus sassu- 
rani pour l'esprit de preter a m  c r h h e b  une image menagmte et 
pememe9 en a66:ord a p r ~  leus fodait que cene de 6 6 m ~ ~ ~ i e ~ ~  tout le 
monde" D, &rit-on daas LEM (2.12.87 a VBob & B'isa%aenna r). Les 
py~iiniatres~ souvent Baatemiewés pour expliquer ces mimes, invoquent 
h persona&%&: double de ces a h b e l s 9  qui assouvi~ent des hn-  
tasmes, et qui n'ont ausiaaw sens mord, aucun remords. 08a constate 
par a ~ e u r s  que ce type de c r h h e l  est peu sensible une sanction 
socide. Persc~min&t6s souvent restées hfantBes, e%%es;-mêmes parfois 
v i a h a ,  dans; Beur ewifance d'un manque @amour ... (VSD sqt.88 
a k violeur pervers un dangerem skidiviste B). C'est cette même 
eqGmtion de h reprodudion sur ses propres enfants de ce q(la9on a 
v&u dans l'enfance que 1'011 h o q u e  pour eqEquer les mkanismes 
psyshob@ques 2 l'origine de Ba mdtraitance, mais aussi de l'inceste 
(LiM 18.8.88 a L'inceste au grand jour d'une conférence »). La plu- 
part des joa~a~am insistent sur le fait que ces crimes peuvent avoir 
Geu dans sous les m%eux. Mais on remarcguie la coiPacidence de fac- 
teurs psycho-affectifs hdividuels et de facteurs sociaux (dZficult&s 
hwomisgaaes ...) (par exemple k Gf?nf?ra%&te 20.9.88 « Enfants mal- 
trait&* nane m o b ~ a t o n  urgente ») dans I'omrrence de ces crimes. 

Les cas d'inceste présentent des caractéristiques particulières : 
on s o a p e  Ba démgégation du tissu fam%d7 son d6s'séquibibre fon- 
damentd, une absence de r6le bien défini au sein de la famiile. Il 
n'e~issos pas de pbre incestueux type, mais il s'agit souvent de person- 
nalises ri@des9hmatures; c'est Be plus soiairent dans des famiîles 
désorgmisées que l'inceste se produit (par exemple M@Pie France 
nov. 1988 « Inceste : la loi du silence P). 

Dans tous les cas d'abus sexuel htra ou extra-famdid, on insiste 
sasr Be fait qu'a s'agit moins d'attirance semeHe que de d&sk de do- 
mhation g38 de pouvoir (VSD 26.1.89 * Inceste, enfance assassh'sée » ; 
Pa& Match 20.10.88 « Tony hatrellla : mabeur B qui scandLahise un 
de ces petits »). On souligne ahsi un trait dominant commun A tous 



les auteurs d'abus sexuels : leur faiblesse psychologique devient un 
facteur essentiel à l'origine de ces crimes. Ceci vient à l'appui de la 
thèse de la contagion de ces crimes par leur évocation dans les mé- 
dia. Le Généraliste (17.10.88. << Série noire ou contagion ? ») pose 
nettement le problème : sur certaines structures de personnalités 
faibles, I'accomphsement d'actes criminels comme ceux qui ont dé- 
frayé la chronique de l'été 88, peut rendre possible l'accompiisse- 
ment d'autres actes. Des psychiatres insistent sur ce point jusqu'à 
dire que l'appétence du public et des média pour les faits divers san- 
glants devient dans cette perspective, un véritable problhme de santé 
publique. La presse et le ministère de la Santé devraient interdire ces 
publicité, ces descriptions de tortures qui peuvent avoir un effet sur 
des esprits déjà malades (le Fig. 28.9.88 « Le pessimisme des psy- 
chiatres »). On remarque cependant que peu de travaux ont été réa- 
lisés sur la genèse de la perversion ; les travaux ayant été surtout 
menés sur la dangerosité du pervers. 

Un constat général se dégage : il est difficile, voire impossible, 
de corriger ces perversions ; mais surtout, il est impossible, même 
lorsqu'il s'agit d'individus marginaux et asociaux, de prévoir de tels 
actes chez un individu en particulier. Dans un sens tout se passe 
comme si on soulignait ainsi l'absolue perversion de ces actes ; le ca- 
ractbre à la limite inhumain de ceux qui les perpétuent, la stupeur 
dans laquelle nous laissent ces crimes ... comme si, ici encore, en di- 
sant cette incompréhension de tels actes, on les renvoyait en même 
temps hors des frontières du reconnaissable, du social et du culturel. 

3. LES CONSEQUENCES POUR LA VICTIME 
ET SES DIFFICULTES 

Le fait que des journaux variés s'intéressent dans de nombreux 
articles aux conséquences des viols, de l'inceste, des abus sexuels en 
général à l'égard des enfants, semble montrer que les mentalités ont 
évolué suffisamment pour que l'on reconnaisse le crime jusque dans 
les séquelles qu'il peut avoir entraînées pour la victime. Cette recon- 



naissance, qui semble dbwtement &$e bà TQvolna~onn qui a abu t i  B la 
umomnahsannre des co~tsQquences &asun viol chez les f e m e s  adultes, 
fait entrer le probB&me des abus sexuels de $ah pied dans Ses puo- 
bBbma de tsoci&Q que Il'on prend en charge B ce titre meme. 

Les aQrenab  auaides qui t rdent  du probl$me des abus sexuels 
et des viols ~bsement~ A Ba suite des m&dmiiws qui se sont penchds sur 
le pnab~&nnae, que Se tuaumaBisrne du viol suit dZf6rentes phases (par 
exemple PSE& Mat& 20.80.88 .«Assistance et prcstmtioaa pour Eas 
violent6es seneues s 9 Be QmWefi & Mkd, 28.9.88 << Des centres 
dPaaueil pour Iles vaches d'agressions semelles B), lm cons6quewca 
A long t e m e  Qtant les plus importantes. On parle aussi beaucoup de4 
aBZhcdt4s pour la ~ c t h e  B ddnoncer le viol ; il faut faire Ba preuve 
de ~ 'é~~t~gage ~88p9k dm188U BQ..$ p~fi&itX~, k$ iuga  ... ( N v u v ~ ~  Ob$, 23.9.88 
a UB m~chegf(n8U ~ H $ P B B B ~  quotidien : P ~ O ~ B ~ W  du lendemi~k bb : 
demander justice = nne &preuve ilswljtrie et dQgfic1e). On remarque 
souvent que Res poGcieus sont un reflet fidlole des mentaa%Bt&s du pu- 
blic$ leur f apn  de prendre en charge les victimes rd&tent exacte- 
ment B'attiirsasde de la socidt& face au viol, et aux victhes.., 

h sanction p6nde du violeur apparabt cependant comme une 
r$hab%tation pour k victhe ; preuve que h reconnaissance socide 
pleine et cnti&ue de h victime et du traumatisme subi reste %a seule 
voie pau~etnomeu une phce dans la .soci&t$, y $tue uwoniraue... 
C o r n e  si ce qu'on a subi dans son corps ne pouvait trouver une p 6 -  
r i s a  v6ritabhe que dans la mise B l P ~ r t  du smid de celui qui a pro- 
vaque 19~~tffa@... 

Dans tous les articles qui t~bait~&e~& de viol e~ra-famaal, aucune 
dgf6renm m9est v&u'Bgableme~~g faite entre les victimes adultes et les 
enfants. h dkthctiow entre Bes dBBf6rmtes phases du inraumaitisme 
suit les msi!mm $tapes dans bts deta cas. On remarque cependant que 
les enfants qui ont 6td victime d'une agression semelle subissent un 
gave traumatisme dans Ba formation de leur personniaPaté et plus 
tard dans celle de leur semalit6 d'adulte. 

Cbacm s9aworde: bà remwcguier que les traumatismes subis par 
Ba enfan& B B'htérieuu de leur propre famue, provoquent des 
tmuiblies beaucoup plus graves que %orsqlv19iills ont lieu au dehors 



(Enfanîs Magazine nov. 1888 «Agressions d'enfants, je sais dire 
non ! »). 

La plupart des articles qui traitent de l'inceste parlent souvent 
de cas concrets, donnant de longs témoignages ... On cherche ici à 
émouvoir le lecteur à lui faire vivre l'horreur de ce qu'a subi la vic- 
time. De nombreux journaux s'emploient B détailler ces trauma- 
tismes : l'enfant doute, il se sent coupable. Une relation de chantage 
s'installe avec son père qui souvent nie le caractère anormal de ce 
qu'il fait subir à l'enfant et, par conséquent, nie l'enfant en tant que 
personne. L'enfant a peur de parler, de disloquer le foyer (Park 
Match 20.10.88 «Assistailce et protection pour les violentés 
sexuels ») ; de leur côté, les juges ont montré une certaine clémence 
vis-à-vis des pères incestueux de peur qu'en les condamnant et en les 
envoyant en prison, ils privent la famille de son seul soutien financier 
(Marie France nov 88 « Inceste : la loi du silence »). Si l'enfant parle 
à sa mère ou à quelqu'un de la famille, k plus souvent on ne veut pas 
le croire (VSD 26.1.84, « Inceste, l'enfance assassinée » ; le Fig. 
8.11.88 « Marquées à vie » ; Enfants d'abord janv. 89 « Péril en la 
demeure »). De plus il a souvent des difficultés à nommer l'inceste, 
même s'il sent confusément que les actes dont il fait Yobjet ont 
quelque chose de monstrueux (« Comment pouvais je dénoncer l'in- 
ceste, je ne le nommais pas » AFP. 19.9.88 « Le témoignage 
d'Eliane »). On rencontre souvent chez les victimes d'inceste, des 
tendances au suicide (VSD, ibid.), une haine, un mépris de soi ... la 
honte qui ronge, qui provoque des états dépressifs, des retards dans 
le développement de l'enfant (le Fig. 20.9.88 u Abus sexuels , des sé- 
quelles pour la vie » ; VSD 26.1.89 « Voyage au bout de la douleur »). 
On remarque que le plus souvent se produit une très profonde dé- 
structuration de la personnalité des victimes et que les conséquences 
d'inceste sont souvent à vie ; ainsi cite-t-on souvent le chiffre selon 
lequel 80 % des victimes d'inceste deviennent des prostituées (Marie 
France nov. 88 « Inceste : la loi du silence N). 

Dans les articles spécifiquement destinés aux médecins, les 
signes physiques ou psychologiques qui peuvent laisser supposer que 
l'enfant est peut-être victime d'un inceste sont largement détaillés, 
mais on les donne également dans les articles qui s'adressent au 



gmd public comme pour B'6mcsuv08i: plus s.g8uemewt, et faire gronder 
un senthent de s6volte. Outre Ba mise en oeuvre d'un puoc6de pour 
cr6m la senmthw, ce qu'on recherche &daBement 21 montrer ici c'est 
que Yhmste est suEisamment fréquent pour que l'ensemble du coqs 
socid y r6agisse et se sente concerné. 

Une idée force traverse 19ensemble de: b presse : pour pouvok 
s'en sogk9 Bli faut que %'enfant puisse dénoncer 19i.nceste. Ce qu'on af- 
firme ich c'est non seulement qu'en parlant, l'enfant rencontrera l'ap- 
ptd n&esake pour u6soudre ila situation de crise qu'il vit dans sa 
fam%e9 mais encore, que cette prise de parole est un &$ment hdis- 
pensable pour qu92 puisse retrouver $quZbre et confiance dans la 
vie. HJ9Evbwemewf du jeudi (24.1.89 « Comment Eva ai dynamité l'in- 
suppolr~ale secret B) parle d'un syndrome d'adaptation sur le saence 
(86. (&OB, Mafd 28.9.88 a Des centres a'amueiJ pour les victimes 
d'spession semelle ... D> ; ACP <<Journ$e nationde sw les abus 
~tXtWk3, tolites ~8géjairia ~~Ciaa%es C~nCeEl6tX3 *). « k? m0- 
ment du d6voZement de Phceste est crucial pour l'enfant ; iJ faut le 
moke abso%ument » &rit-on dans MaPae Chire (nov. 87 << Le dossier 
noir de l'inceste B). << Ka parole tue %'inceste, Be silence est la garantie 
de li'heste ... » peut-on Ere dans I'Evb~erne~f du jeudi (26.1.88 
a Comment Eva a dynamité l'hsupportabk secret » ; Marie Frapace 
wsv. 88 a Inceste %a loi du silence »). Ou encore dans l'Huma (21.9.88 
<< =tokes d e  parler ») : « %es traumatismes sont terribles et sou- 
vent ksQm6diables ... à muse du silence v,  La loi qui punit le père k- 
cestaeux devient en mQme temps loi thérapeute (le Fig. 20.9.88 
«Abus semels9 des séquelles pour k vie »). On retrouve ici les 
mn6:Busbns qui s'imposaient dans les journaux à propos des viols 
mra-famzam : Ba punition du père, son emprisonnement, c'est-ai- 
dire b sawc8ion par lai socikté de son acte reconnu comme mons- 
tuuem est en soi une seconnaissaracé: du s6vie et du traumatisme 
subi pas Il'enhnt 9 reconnaissance par laquelde %'enfant peut retrouver 
son ht6git6 psychologqluie et une possible réintégration dans le 
mups socid. Dans cette optique, placer %'enfant hors dia cadre fami- 
%id devient une abenaeion : c'est le sanctionner une seconde fois 
dors qu'a est la victime (le Fig. 20.8.88 « Abus sexuels, des séquelles 
pour Ba vie » ; le Paririen 20.9.88 « Abus sexuels, h mene à la loi du 
silence » ; LiM 18.8.87 « L'inceste au grand jour d'une conférence s). 



]La prise de parole, maintenant de mise sur ces problèmes, est là 
comme pour mcîtriser ce que jusqu'àt présent la société n'avait pas 
pu prendre en charge, et qu'elle délaissait dans le secret des hontes 
familiales, ou personnelles. C'est cette prise de parole qui, dans l'es- 
prit des média, doit permettre de faire évoluer les mentalités ; la so- 
ciétb est bouleversée par des transformations trop rapides ; il faut 
mobiliser nos énergies pour canaliser ces transformations et les em- 
pêcher de pervertir nos vi es... a Nous sommes tous coupables, il nous 
faut prendre nos responsabilit6s ... » écrit-on dans le Provençal 
(26.1.89 à propos des enfants martyrs « Les enfants du malheur » ). 



On l'a vu pr6&demment, Ba parole prend une tr&s grande impor- 
tance dans Ba ss t ion par h soeiétd des abus sexuels & B>$gard des en- 
fants ; comme si le fait d'en parier donnait au crime une r6afit6, un 
$tata$, et permettait donc une amore de prise en charge par %a so- 
ci&$ des probl$mes qui y sont li&. lLai parde sur le crime devient le 
vél3icde d'une htbgation dans k champs du social de Ba victime, de 
ses droits, et He lieu d'une reformubtion des refaitions qui doivent 
s'$ta&,& au sein de %a soci&t$, des institutions, dans les rdations entre 
Bes hdividaas. 

La. joaarn$a d7Bwformation sur les abus sexuels h. %'bgard des en- 
fants orgawisée pour les prolfe?ssiome%s, le 19.9.88 par le mhista;He 
kaes Mfakes socides fait %'objet &un très grand nombre d'articles de 
Ha presse nationale et r6@0na%e. Ce qui est remarpable dans %'en- 
semble de CS artides, c'est leur totale adhQion aux propositions 
gouvemement?a%es et Ba reprise parfois textuelle des propos tenus par 
%e mhistre OU par les dgftsrents participants h. %a conférence, comme 
s'il s'agissait seulement pour %es auteurs de ces articles de donner un 
campte rendu d'une hitiative gowernementalie vis-&-vis de 1aqefle 
existe un consensus indiscutable. On verra pourtant dans un para- 
graphe suivant que ce consensus n'est pas toujours aussi clair, no- 
tamment sur %a question des f h s  qui doivent servir & %a campagne 
a'hgCarmatlon des enfants. 

Les journaux nationam reproduisent très souvent un interview 
d'H. Dorlhac, comme si leur seule fonction était d'hhrmer « objecei- 
vernent » sur Ira mise en pliace d'une action gouvernementale que 



chacun ne peut qu'approuver, étant données la nature du problème à 
traiter et l'ampleur du phénomène. Les journaux régionaux repren- 
nent souvent intégralement le texte d'un article écrit par l'un d'eux, 
ou d'une dépêche de l'AFP. Les titres de ces articles sont souvent 
une simple description du thème de l'article : «Abus sexuels, une 
campagne de prevention pour les enfants », titre repris dans de nom- 
breux journaux régionaux tels : Centre Dimanche Progr2s 18.9.88, le 
Progr2s ...) ou la reprise d'une des phrases prononcées par H. Dorlhac 
(« Abus sexuels sur les enfants, briser la chaîne du silence » dans l'ln- 
dépendant 18.9.88). 

Cette adhésion de la presse aux options gouvernementales 
confirme deux points importants : nous l'avons remarqué dans l'in- 
troduction, sur la question des abus sexuels, il n'y a pas de débat 
social ; la presse semble travailler surtout sur dossier, dans des do- 
maines où elle a peu de compétences, et où finalement chacun ne 
peut que tomber d'accord sur un minimum de points ; mais surtout, 
on l'a remarqué, par rapport à ces problèmes la parole prend une 
importance essentielle dans la façon dont on les prend en charge. 

1. PRISE DE PAROLE ET PREVENTIBN 

Cette parole se situe sur deux plans principaux : l'écoute de la 
plainte (on a vu que les diffkrents journaux insistent sur les vertus 
thérapeutiques de l'écoute et de la prise en compte des plaintes de 
l'enfant ; ce dont il sera question ici, c'est du problème général de la 
vigilance des adultes vis-à-vis de la souffrance des enfants) ; la pré- 
vention, et donc la construction par les professionnels d'une réalité 
sociale visible par tous, y compris par les enfants. Toute la presse 
semble tomber d'accord sur un point, marquant ainsi son adhésion 
aux orientations gouvernementales : la prévention doit être priori- 
taire. « Une prévention efficace nécessite une action d'information 
qui s'adresse aussi bien, aux possibles victimes qu'aux acteurs poten- 
tiels » (citation d'H. Dorlhac dans la Croù 20.9.88 «Abus sexuels à 
l'égard des enfants savoir en parler »). 



Mais ~Ctte pir6v~n&i~ira, mtte information ne sont pas aisdes. 
Comme le rappelle IXI. Dorbac dans B'argicle de b CPO& qga90n vient 
de citer : ç(: Nous touchons lB an double probl&me de Ba semalit6 et 
de Phcate  au sein de la famae que tout= swi&t& ont consgrnit B. 

Cedahs joumaaaw so8aBapent le tabou qui p b e  sur de tek sujet 
(exemple b Qust. 20.9.88 44 La pr6:wtion de l'enfance contre les 
violences semelles. Un tabou au tableau. Le ministre ouvra Bes dos- 
siers tabous »). Ainsi, si on insiste sur Ba wkessit6 d9hfomeu9 on 
s o d p e  & jlghstair de ca tahs  responsblm de la ampaame %aa&e 
parle m~st$rre, par exemple la frilositds des franpis vis-h-vis de 19h- 
fornation des enfants en matière de semalit&, compar6s au 
h4kwiique9 ou au Canada ... (par exemple Be Pig. 7.9.88 « Ces enfante 
qu'on ne iratrouve jamais B ; BY&pem!ant 18.9.88 « Abus senad sur 
les adanOs. Briser Ba chbalne du silence » ; « Ouest Fronce 89.9.88 
44 Agessions semefies : mettre en garde sans frilosité B). 

Pour am parler aux enfants différentes questions se posent : 
comment laus en parler et qui doit le faire ? 2) Quel support utiliser 
pour cette ampagne de prdsvention? 

8 )  Comment leur erra parler et qui doit Be faire ? 

La campagne d'informsntisa et la journée organisée le 19.9 sur le 
problème aoailBdgnent Be r6le essentiel de l'école (citons %a Circulaire 
de IL. Jospin dait6e d'oct. 88 demandant a m  enseignants de sensibdi- 
ser leurs 6kvas, AFP B. 10.88 « Lhnd  Josph demande aux ensel- 
pawts de sensib%seir Beurs &%$ves w ; ACP 1.10.88 « Les agressions. 
Le ministre de BPIEducation nationde B ; ACP 3.80.88 « Les agres- 
sions 8enfrdants : Bettre de IL. Jospin am recteurs d'amdéSmie : linfor- 
mations et conditions de sortie des b l e s  »). Pour Elle (oct.88 « Le 
traumatkme du silence B), 3 est préférable que ce soit B'bstituteur 
plut68 que Bm pa~ents qui se charge de cette hfomation dans la me- 
sure oh om aborde des thèmes trop Cmotionwe%s. Dans une dépêche 
de PACP (211.9.88 « Les parents doivent 6tre consdt6s9 esthent des 
associations de parents »), on sou%iigne qu'il faut rester prudent sur la 
forme 21 adopter pour parler aux enfants ; chaque enfant a sa sensibi- 
Gté, et ce sont ses parents qui sont le mieux h même de juger ce 
qu'on peut lui dire et comment ; 2s ont pane rôle actif h jouer dans 
cette campagne ; cependant, remarquent certains (&of. Med. 21.2.89 



« Abus sexuels h l'égard des enfants : une brochure éditée à un rnil- 
lion d'exemplaires pour les 6-12 ans » ; Enfcants Magazine nov. 88 
« Agressions d'enfants ; je sais dire non pour me protéger »), s'il faut 
apprendre aux enfants à dire non, il faut aussi apprendre aux parents 
à leur parler. 

Le débat qui s'ouvre ainsi sur le Eaeu où Phfornation doit etre 
donnée aux enfants et sur le r6le que doit tenir chacun dans cette 
campagne de prbvention, met ainsi en perspetive les differents pro- 
blbmes et les réticences qui apparaissent dès qu'il s'agit d'appliquer 
les d e i o n  prises : on invoque le danger de donner aux enfants une 
information trop brutale qui risque de les traumatiser avec des récits 
et des informations sur la perversité des adultes. Le magazine Pa- 
rents (automne 88 « Enfants agressb ») pose ainsi la question : 
comment un enfant peut il comprendre le désir sexuel de Yadulte ? 
Ne vaut-il pas mieux commencer par lui interdire certaines choses 
dobdement et préciser les hformations au fur et à mesure qu'il 
avance en $ge ? Toutes ces questions se posent de façon particutib 
rement aiguë pour le problbme de l'inceste (cf. par exemple le Monde 
sept. 88 « Comment parler aux enfants des agressions sexuelles : est- 
il possible de parler de l'inceste aux enfants? ». Le Monde 20.9.88 
« W Dorlhac veut améliorer Passistance aux enfants victimes de 
violences » ; Libé 19.9.88 « Des images pour le dire aux enfants »), et 
le film destiné aux enfants qui en parle, fait l'objet des critiques les 
plus nombreuses. Ce sur quoi chacun insiste, c'est sur le tact et la 
sensibilité avec laquelle il faut en parler aux enfants. (par exemple 
Antenne 2 19.9.88 7 h 45 « faut protéger l'enfant, son intégritb mo- 
rale, et pas seulement physique » y souligne H. Dorhac). 

Mirne Chire (janv. 89 « Agressions sexuelles : comment protéger 
nos enfants ») approfondit le problème de l'idomation donnée aux 
enfants et met l'accent sur le dé-veloppement de son identité, en tant 
que personne ayant son corps et ses h i t e s  physiques et psychiques 
propres ; au fond ce qu'on tente de montrer ici, c'est qu'il faut savoir 
protéger en agissant sur la représentation que l'enfant a de lui- 
même, sans surprotéger. Ce problbme de? l'information des enfants et 
des moyens utilisés dans ce but est l'occasion pour le magasine Pa- 
rronts (automne 88 « Enfants agressés ») d'étendre le problème A celui 



gen$rad des reB8tions parents-enfants, et des r&@es mordes suivre 
&Bans n9ed~cati~n des enfants : <( nos habitudes éducatives sont sou- 
vent tr$s irrespectueuses de l'enfant », et de citer tous Bes cas OB 
h d d t e  devrait se demander s9;Z% n9a pas outrepassé ses droits vis-à-vis 
de B'enfant, en I'obEgeant à edrasser une personne vis-&-vis de %a- 
quelle n'enfant a mauqu6 un recul, en lui BHaapo~na de sortir avec tel 
ou te% BnaM ... a Si nous lui disons que ce qu'il. ressent est faux, nous Be 
troubBons p~obndément ... ». Se fondant sur les travaux de psycho- 
Bogues comme F. Do%to, ou B. Bettelheim, ces articles mettent en fait 
l'accent sur une profonde refonte des relations h t e ~ e r s o n n e b  et 
particuEèrement des relations adultes-enfants ; sur l'émergence 
d'une wouveUe représentation de l'enfant dans %aque%%e l'idée de son 
hocence reprend toute sa pertinence; après %a période 1970-80, 
pe~daeat laqueue certrahs courants de pensée défendaient %a pédo- 
ph%@ au nom du droit au plaisir de %Penht .  ces dZf6rents thèmes 
font directement intewenir Be prob%ème du droit de Tenfant, trait6 
dans un prochah paragaphe. 

Pr6venk, c9est aussi donner à l'enfant B'iniformation nécessaire 
pour aagn9ili sache nommer ce qui lui arrive, et pour qu'il sache oh 
s9~dresser s'il a et6 agressé, et notamment dans sa propre famille 
(Ms & B k  22.9.88 <i Abus sexuels sur les enfants ; savoir Ctre ;B 

B9éçoute »). On parle dors des expériences engagées dans d'autres 
p ~ y s  (par exemple San&? & monde d&. 87 « $0.5 Enfants »). Ce dont 
il est question ici c'est de donner am enfants %es armes et le langage, 
tes capacités, pour résister aux adultes. A noter qu'on. parle en 
France d9hB0rmation des jeunes et de prévention, alors que pour 
d'autres pays, on parle d'éducation des enfants (Libé 20.2.88. «Am 
Eeats Unis, les enfants parlent B). 

2)  Quel support utiliser pour cette campagne de prévention ? 

SB l'id& de prévenir les abus semeb, grâce à l'iniformation don- 
née am enfants, suscite l'adhésion quasi générale des média, les films 
utilisés dans %a campagne d'hfomation des enfants ont parfois sou- 
levk de vives critiques dans les média et le public. 

Le clivage « gauche »-« droite » d6crit relativement bien les di& 
fdrentes positions qui départagent les média et l'opinion publique sur 



la question des moyens d'information utilisés pour sensibilises les en- 
fants aux abus sexuels. 

A « gauche », on est relativement ouvert à une information or- 
chestrée par l'Etat. Dans un article daté du 19.9.88, Libt! (« Mauvais 
souvenirs d'enfance ») prend nettement parti pour l'utilisation des 
fiîms proposés par le gouvernement pour sensibiliser les enfants; 
<< Le message du film est clair et précis ; pas de fausses pudeurs pour 
aborder Tes situations désagréables ... m. De plus, poursuit-il, toutes les 
précautions nécessaires ont été prises : projection préalable du film 
aux associations de parents d'élèves, à 1'6quipe pédagogique de 
l'école ... autorisation écrite des parents ... En décrivant l'expérience 
qui s'est ainsi déroulée dans un étabbsement scolaire particulier, 
l'article affirme son adhésion à ce type d'expérience. Mais sa conclu- 
sion est significative de l'esprit et de l'ambigsiïté avec lesquels le pro- 
blème est appréhendé dans les média : « Il n'est pas question pour le 
moment de campagne publique à la télévision ou autre publicité de 
grande envergure qui ont induit dans les pays où eues ont été tenthes 
autant de bénéfices que d'effets pervers ». Ces effets pervers ne sont 
pas précisés mais leur évocation semble bien montrer la crainte qui 
envahit le corps social dès qu'il est question de mettre en oeuvre des 
actions concrètes ayant une portée générale. 

C'est sur les arguments développés dans cet article, que s'orga- 
nise la <4 défense » des f h s  par H Dorlhac. EHe répète en effet au 
gré dies interviews que ces films ne sont jamais imposés, que l'avis 
des parents et des enseignants est toujours nécessaire, mais aussi 
qu'ils ont été réalisés avec toutes les précautions et le tact indispen- 
sable que seul un dossier technique préalable très complet pouvait 
fournir (Journal du dimanche 25.9.88 « Dorlhac, bientdt un livre 
blanc », Var Matin 25.9.88 « Hélbne Dorlhac' un livre blanc sur les 
enfants martyrs », article dans lequel elle souligne que les films in- 
criminés sont moins choquants que les films violents qui souvent pas- 
sent à la télévision aux heures de grande écoute). 

]La position adverse se fonde sur les arguments suivants : c'est à 
l'école d'instruire et aux parents d'éduquer (nous sommes loin du 
programme anglo-saxon d'éducation sexuelle dans les écoles) ; c'est 
aux familles de préserver ses enfants et à l'Etat de surveiller et punir. 



Le proBil(&me n'est donc pas sedement d'ordre psycho%ogique, trau- 
matiser ou non, mais de définir les h i t e s  de 19intewention de 19Eeae 
ahsi que le ~ a k  et les prkrogatives des différents acteurs sociaux 
face h des problèmes de socitSté aussi concrets et impérieux que les 
abus sexuels 21 I '6gad des enfmts (%lm exemple Fraace Soir 23.9.88, 
M6nie Grdgoke « De hgiad droit YlEtat ferait-il connaâtre aux enfants 
Bes d6viatioaas perverses de dd tes  ? »). Dans un article de Fronce 
S;&P~P dot6 du '21.9.88 a To1U1Q contre les fdms awti détrargtiés sexuels », 
ces a u ~ e n t s  qui d6aaonhlg:nt la mah mise de YIEgat sur Ba vie priv6e 
des famaes sont repris, (la famitle est sede grznte de %>édumtion 
morde de B'ewfana ; il faut qu'eue garde un pouvok sur les ewhnts et 
leur 6duatBon) et étayes par des prises de position sur Ba vdeur de 
ces f h s  : les f h s  montrent des r6actions d'enfants aberrantes ; ol[ 
es8 pref6rable de renforcer les pekes @ut& que de montrer des 
d i d o p a  biatsiàwts et hyst6risants; ces sont ma% faits ; h ne 
prennent pas en compte Be prob%&mt qu'ont les enfants de parler. 
Tout dans cet article semble fait pour confondre les traumatismes 
potentiels que peuvent induire ces f h s  sur %es enfants, et %es grau- 
mdkmes provoqués par %es sevices sexuels en-mêmes. 

Dans un sens, par ce type de prise de position, on se trouve au 
coeur d'une contradiction : on affirme la n&essit6 d'une prise de pa- 
role au sein même du coqs socid, pour organiser %a prévention, mais 
on rejette toutes les modalités de cette prévention, dès %ors qu'elle 
s'organise sur une grande &heUe. Ahs i ,  si les journaux affirmeile, 
d'un &tB qu'il faut traiter ces problèmes sans « frilosité » et avec vi- 
gueur, et donc informer les enfants, leur donner %es moyens de s'ex- 
primer :Borsqu9ils ont Bté victimes, &un autre côté, les moyens envisa- 
gés pou informer %es enfants ... restent sujet à controverse. La projec- 
thn de f h s  abordant dkatement des sujets touchant la semalieé 
et 63. h morde inculquée aux enfants, semble considérée ici comme 
une intrusion dans les domaines intimes et privés des families. Or 
cette position revient à rejeter hors du débat social les cas d'inceste 
et de mdtraitmce qui risquent d'être découverts ; tout se passe 
comme si, dans un sens, la prise de parole par Ilacpeile doit passer b 
pr6vewtion, ne pouval paradoxalement se construke, surtout dans 
les cas d'abus sexuels htra-fadam, que sur le passé, sur ce qui est 
déjà révo%u ; comme si on n'était pas encore prêt à prendre en charge 



les éventuels cas concrets et actuels qui risquent d'être découverts 
grfice à une campagne de sensibilisation à grande écheile. 

2. LA PRISE EN CHARGE DES CAS CONCRGTS 

A. Le traitement ales cas 

Dans les cas d'abus sexuels extra-familiaux, ce sont la police et la 
justice qui sont amenés à intervenir vis-à-vis des coupables. Ce dont 
il va s'agir ici, c'est des cas de sévices intra-familiaux. Une deuxième 
contradiction entre les positions théoriques et les attitudes qui se dé- 
gagent vis-à-vis de la mise en oeuvre d'une prévention va s'exprimer 
ici. 

Tant qu'on reste dans la théorie de ces problèmes, l'attitude 
reste posée et le jugement circonstancié. On refuse une intervention 
trop brutale et autoritaire de l'Etat (critiques contre les actions de la 
DDASS), on cherche à prendre en compte toutes les données des si- 
tuations qui se présentent ; on adopte des jugements nuancés. Si des 
cas sont évoqués dans les articles, ils sont cites comme exemple pour 
étayer les arguments sur la nécessité d'une inter-disciplinarité, sur la 
prise en compte de toutes les données du problème qui se posent 
dans chaque cas, (sociologique, psychologiques,...). On insiste sur le 
fait qu'il faut traiter chaque cas particulier en tenant compte de 
toutes les données de la situation (par exemple Fig. Aurore 15.2.89 
« Ces 50 000 enfants que l'on maltraite ») ; on considère souvent que 
maintenir l'enfant dans sa famiile reste une priorité, notamment 
pour les cas d'inceste, et parfois aussi pour ceux de maltraitance. Si 
on s'accorde à dire qu'il faut pallier aux lourdeurs du système, briser 
l'inertie des services, et pour que y parvenir, une bonne circulation 
de l'information et une bonne coordination entre eux s'avèrent indis- 
pensables (le Généraliste 20.9.88 «Tant à faire et à faire com- 
prendre »), on remarque aussi qu'aucune solution générale et radi- 
cale ne peut être prdnée pour tous les cas. 



A Phvarsep IorsquPiiD. s9a@t de cas conmets et actnnek, les critiqua 
SIX IQ$ burdeum da 19admhhtirantionn sa font plus fortes [le Fàg. Md. 
ff6v. 89 a Et d h loi &QPU~&B les edants B rnmtre9 éh propos du as dg: 
1% petite Aurore,.. pahrdysie des services trop nç~mbrem et trop 
lents ; BBBOI ct Ihs e d ~ n t s  qu90n d&ahe w ; $6~. 89 ; BbB BP&4pae- 
men8 31.8.868 << Prot6gea et pu& SI, mais sufiout 0n hadiopte m e  atti- 
tude h u c o a p  plas radide. Ce sont dors des asoeiations comme 
IEnaff~nce & Partage dbtienwent h palme de b re5ussite en matikre 
d'adionns éh mener dans ces ms : dors que tlia6ori~ement on se pro- 
aao~ca îia: plus souvent pour Be: mahtiew de l'ewfmt daas sa fama@, 
dms je a s  da mdBraiBmec= saot8mmmt, on hvoqaae Hat won ssssistmce 
& personne an dang=~~, la w&es.zit$ d'agir vite, Ha vdeur d'une inter- 
ve~e8ion qui peut &tre brutde, de regaait de 19ecwfant de sa fa'samae.,. A 
Ra de taBw htemew.88ons sont pergues comme des ra6actions de 
l&&he dbfeaase pour l'enfabw~, en attendant que les structmes des 
semiws et de la H6@latiaa permettent qu'il p~isse: se d6fendlre lui 
mema. 

f i s &  d'un &t$ on amuw B'Etat B"iautoritarisme iiorsqlra'a pgênd 
des d&&iions pergases comme trop radides, m&s on défend k m e -  
ment ce type &action d$slor$ qu'eues sont menees :ail 19hitiative de 
ct personnes de borne volont6 », et on defend Pid6e que les du 
Sai2g Ha@ ~ Q ~ V Q Q ~  JoB~X ePBBaHa$g dm ~r)kh~ipgtS @~r;iawhatiow de b 
swibt$; comme le pnkowhe Enfance et Partage 3s doivent $18 

wntraka &ne consid6n~s comme w'hporte quel autre %en swid 
avw ses heurs et S.: m&euas, ses vertaas s8 ses dkfarsts (exemple b 
Fige M&PB&I?I 5.2.89 <4 Mise en place des droits de Yenfant TL>). Nous g 
re.dBe~ndrms i% propos de! la quwtion du droit des enfants, 63% iit8Ides 
reme88en8 en ause  des structures socbdw et famtI%id~ que l'on ne 
sera& pmt-&tre pas &fiPaaiçord par  beurs de remettre en muse @bar 
exemple 1(;3 prhcipe de lpata%to~it$ parentde) dans Pies hmBes oh 
<< tout va bien TL»... 

Remarquo ici que les sIdvices dont 8 est quiestiow dans les rb- 
fie&ows tlh&oriques sont probablement moins graves que ceux qui dé- 
kayen8 h ehrowb~e: & propos de ]l'action d'associations comme 
Enfmce et Partage, 



D'une façoa génQaIe, l'action de ces associations est citée 
comme exemplaire et comme largemeiit en avance dans ses, objectifs 
et ses conceptions (exemple, Ea lVouvedle Rtlpubfique 26.1.89 « Préser- 
ver les enfants contre les mauvais traitements 9). Elles semblent 
avoir réilkhi plus que les pouvoirs publics aux solutions à mettre en 
oeuvre ; ainsi, Enfance et Partage r&Eame la création d'une hstance 
supérieure de défense et de protection de l'enfant ; idée qui fait 
l'unanimité de la presse (exemple le Fig. 8.11.88 L'inceste, ce crime 
au quotidien n). Dans l'idéologie sous-jacente à ces critiques, %a so- 
ciété est considérée comme bonne du moment que les lois qui la ré- 
gissent et la pogtique qui fa dirige sont: aptes à maintenir une morale 
et des valeurs qui garantissent le respect des hommes entre eux, de 
l'autorité et de la communauté sociale à laquelle chacun appartient ... 
L'home est un être malléable, il est bon si les lois auxquelles il est 
soumis sont bonnes et justes. 

B. Jugements sur les nouveiIes mesures gouvemementaIes 

Les quatre mesures gouverneme~ltales sont rapporthes dans la 
presse avec une neutralité liée à une approche du problème peu ap- 
profondie et qui semble ici encore toute fondée sur la simple étude 
des dossiers. Pratiquement tous les journaux qui en parlent les citent 
sans beaucoup de commentaires. La genèse de ces mesures est par- 
fois donnée (exemple & @&. du M&. 24.1.89 e Prévention des rnau- 
vais traitements des enfants : bientôt un numéro d'appel national >> ; 
le Monde 27.1.89 « La protection des enfants maltraités sera mieux 
assurde >> qui citent le rapport de J. Barrot). On les présente parfois 
comme inspirées de l'action d'associations telles qu'Enfance et Par- 
tage (notamment la création du numéro vert ; exemple Libé 26.1.89 
« Au conseil des ministres : Nouvelles mesures pour la protection de 
l'enfance », AFP 25.1.89 « Nouvelles mesures de prévention des 
mauvais traitements »). 

La Mesure qui permet la mise en oeuvre d'expériences pilotes 
est le plus souvent citée, elle est parfois oubliée (on ne parle alors 
que de trois mesures), elle est rarement d6veloppée : elle est peut- 



&tre peu spwtacdake et we mnwme peut-etre pas snaffisamment 
19ensembla du m q s  socid pour attirer lB'attenti~m 9 en m&me temps, 
ege est peut-&tre pergue mmme potenatieuem~w& dangereuse meme 
si elle repâ$sewte ilai promgal-sse d'une efEcacit6 hture, et ildn preuve 
&une prise en charge A bng terne par k socikt6 ch. pmbl&me des 
enfants victimes des adultes. 

D'me hqon générale, on soaa%Bpe qu9avw ces nouve.B8es mesures 
gouver4neme=wtdes9 Be r8Be de chacun se prkise : @BuB des prksidents 
de conse3 g6nkrams celui des dgférentes hstances judiciaELFes, admi- 
nis:ratives ... celui des partkaa%Bers qui ont Be dewk de signder %es 
as... 

Ce sur quoi ow hshte le plus souvent c9est sur le numéro &appel 
nationd qui va être mis en place pour le sipdewaent des victimes : HB 
fait sa~uvent ne titre de 19wtick (te M Q ~  $5.2.89 e Des se~~rices B6B6- 
phoniques pour B'edance en dZgHcdt6. Les samaritaaaiis de 
B o b g e  >> 9 k Crak E'&dneme~t 26.1.89 e Ligne ouverte sur la mal- 
traLawce w ; b CQ~CQMFLC mdtdossd~E 11.2.89 e Iinformation : la prévaneion 
des mauvah traitement & enfants ; vers an num6ro d9appel natio- 
ad>>. Ici encore on met B'awent sus h n6cess&e prise de pa~o%e 
pour régler ces pro81B&mes; ~h8~68à doit se sentir concern6 et ad- 
mettre que dénoncer des cas de maiais  traitement ou d9sa$css seme% 
c'est porter secours Q une personne en danger. Ce p i  est en cause 
ici, c'est le r8Be que chacun doit jouer face B ce fléau,.,. et notamment 
Bes mbodahs qui ont une position clé Pace B ces prob%&mes, nous y re- 
viendrons. A remarquer cependant, %a crainte de certains qui voient 
dans Be t6il6phone vert un risque de déhtion (le Parisien 26-1-89 a Ils 
sant 50 O00 victimes chaque année. IEnfants ma%traittas : quatre me- 
sures pour rompre Be silence »). 

Certains journam adoptent an ton cullpab%sant pour appuyer 
%es mesures go~~vemêmenta%es : tout adulte est sesponmbBe des en- 
âaaiats qui sont Be bien de la société ; %>avenir de la sosiét6 se confond 
éavw cdaali deri, enfants (France Soir 26.1.89 (c Un plan d'action pour 
prot6ges Bes jeunes ma%traités : S.0.S enfants devra. r6pondre a m  ur- 
gences *). On insiste par ailleurs sur le fait que ces prEP$%&mes dépas- 
sent largement les clivage politiques et que les solutions sont hors 
idéologie. 



Dans cette perspective qui fait de chacun un acteur potentielle- 
men$ important, ce qui semble ressortir, c'est l'idée que si l'informa- 
tion passe dans la swikté, les problèmes peuvent se résoudre (France 
inter 25.1.89 13 h Interview de Mm DorExic). 

3. LE ROLE DES PROFESSIONNELS 

Outre les parents et la famille dont on a vu qu'ils gardent un rdle 
essentiel dans la prévention des abus sexuels et dans l'éducation des 
enfants, un certain nombre de professionnek sont cités dans la 
presse comme acteurs essentiels dans ]la lutte contre les abus sexuels 
et les sévices sur les enfants. Ce dont il s'agit surtout ici, c'est de vio- 
lences intra-fadales, les abus sexuels et les crimes extra-familiaux 
étant traités du point de vue du chtitiment des criminels. Les acteurs 
dont il est question ici sont moins la police et les juges de cours 
d'assise, que les assistantes sociales, les juges pour enfants, les ensei- 
gnants, les médecins. On souligne le r61e difficile des assistantes so- 
ciales (Actualitc;" sociale hebdomadaire 4.3.88 u Une assistante sociale 
en correctionnelle »), celui essentiel du juge des enfants qui doit de- 
venir comme une charnière entre les différents professionnels 
concernés, celui des enseignants qui couvre aussi bien la prévention 
et l'information des enfants que le diagnostic et signalement des cas, 
et on met ainsi l'accent sur l'importance d'une coopération inter-dis- 
ciplinaire (le G4néralkte 20.9.88 « Le juge des enfants »). 

La question du diagnostic de la maltraitance (à caractère sexuel 
ou autre) qui est le propre du rale des médecins pose un certains 
nombre de questions que nous nous proposons d'analyser rnainte- 
nant dans les articles de la presse médicale qui représente le lieu pri- 
vilégié des réflexions sur ce thème. 



C'est autom de deux grandes mt6gonies de questions que le r8le 
hasn m6dmliaa vk,-&-v& des mawais traiteme-~aps et des abus semds sur 
Bes enfants est envisage dans Bas arrQncBes de h presse m&dide :  1) Be 
probD&me du diaaostic et du sipdement des a s  ; 2) celui de h t e r -  
vention mbdide proprement dite d de B9tction du. mgaédeck. 

Deux probl&mes 6troitement Ild& interviennent ici : celui de Ba 
définition de Il'abus semd ; celui de Da rmnnaksance par Be médecin 
des signes p i  nemettent de suspeder qu'a y a. eu abus, sexuel. 

Un article assez complet de Ba R m ~ e  R ~ s c ~ P ~  (f6v. $9 « Recon- 
naitre les abus sexuels envers les edants ») montre comment la d6fi- 
d i o n  des abus sexuels envers les enfants est 6troitement %Bk@ au ta- 
boa sur B t  sem&tC des enfants. Dans cdte d&finitiow, on dzférencie 
nettement %es abus semeBs htra et ~xlra-fam%akq et on soba6fgnie que 
c'est surtout d 8 ~ 1  les a s  exlra-fagglizaa qu93 y a violence. Dans les 
cas d'abus semd eaua-hm%am9 %a tache est fka%ement beaucoup 
plus hcDBe pour Be m 6 d a h  qui doit en Qtabk Be diagnostic et qui sur- 
tout est Je plus souvent hforrn6 par les parents p i  consu;iient pour 
BPedant.,. Daas les cias htra-fmzauirr, sa B4cEtlie est part ic~è~emewt 
dZEcBBe pour &abEr un diapostic. Le fait que ce sont surtout ces cas 
qui retiennent B9attentiow des médecins dans Beur rBle socid et leur 
responsabG%$ hduit que Br&$ souvent B"artic1e ne parle pas sedement 
d'ab8 sexuel, ma& aussi des autres cas de ma%traitance. 

De nombre= articles Be remarquent : ni sa formation ni sa pra- 
tique n9enco8a~agent le m6dwh Bh IiWtewenk : 1 ne sait souvent pas 
rmwna2tre Des signes chiques mo~trant qu'il y a eu abus seiad. De 
plus il. montre souvent une sorte de pudibonderie vis-à-vis des cas de 
violences semefies, marquant ainsi qu'il est peu prépar6 psychologi- 
quement h lies prendre en charge (Li& 20.9.88 « Inceste et violences 
semefies : l i e s  m&dechs h l'heure de B'apprentksage »). Un certain 
naombre d'articles donnent des conseils pour reconnlaîitae les cas 
d'abus sexuel et insistent souvent sur %es prC:cautions à prendre pour 



que l'examen médical ne soit pas ressenti comme un nouveau viol (a 
Revue Prévenir ibid. ; la Lettre cbe Ra prévenh'on 5.2.88 « Violences 
sexuelles chez les enfants un problhe majeur »). 

C'est très souvent en termes de limites dle l'intervention médi- 
cale que se pose Ha question du rBle du rnédwh. On les suspecte par- 
fois de se meler de ce qui ne les regarde pas, mais on peut aussi leur 
intenter des procès pour non assistance à personne en danger (le 
G6nkmfu.e 20.9.88, « Les g$nCr&stes du drame u). 

« On nous reproche souvent d'être trop interventionnistes dans 
les domaines sociaux. Alors' que devons nous faire au-delà du 
constat technique de la maltraitance ? Jusqu'où les médecins 
peuvent-ils d e r  ? » demandent des mbdecins cités dans le Panorama 
du rn6decin (22.9.88 « Abus sexuels à l'égard des enfants, Les méde- 
cins engagés dans la pr6vention u). Ces questions sont en fait le signe 
d'un profond malaise des médecins face à la position qu'as doivent 
tenir dans les cas de sevices dent sont victimes les enfants. 

De nombreux articles le remarquent : le médecin ne sait pas à 
qui s'adresser pour prendre le cas en charge (Impact mkdecin 11.4.88 
« Sévices, le modèle lillois »). Dans une interview à Antenne 2 
(19.9.88 « Les enfants victimes de violences sexuelles »), le Pr, Alvin 
le souligne : « le problème n'est pas tant que la victime parle, mais de 
savoir quoi faire ensuite B. 

Beaucoup d'articles s'emploient à convaincre les médecins de si- 
gnaler les cas (par exemple Panorama Bu médecin 3.3.88 « Tout en- 
fant maltraité doit être signalé & l'autorité publique compétente »). 
On insiste chaque fois pratiquement, sur le fait que le secret profes- 
sionnel n'a pas lieu d'exister dans ces cas où des enfants sont en 
danger. 

Cette insistance à dire que le secret professionnel n'a pas & être 
tenu dans ces cas, est li$e à I'attitude même des médecins qui mon- 
trent de grandes réticences à le violer. Ils rationalisent parfois cette 
attitude en affirmant l'importance de la relation médecin-patient ; ils 



molent en ]leur capacit6 i r6soudre seuls, gIT;âice i cette relation, les 
pr~bl&mas qui swouent h hm&. Us coaastruhent ahsi tout un dis- 
cows pour &vittir de faire entrer Be cas dans Bm Bourdes machhesde 
EPhtemewtiapn socide. r8le quP& se nmaanaissent est dors non 
sedement de traiter Penfant, mais aussi d'aider b parent mdtraitant 
& rmwstmire une relation avec son enfant. Le fien parent-enfant 
vdoris6 et que l'on cherche il. pr6sewer il. tout prix, permet en même 
temps de vdoriser le rbile du medech face B ces pobl&mes ; il n'in- 
tervient pas c o r n e  simples a d a k e s  de Ba justice (comme He dit 
par exemple le joumd le MO& 30.12.87 a Les Bendemahs #un 
viol, w).  Le r61e du m é d a h  consiste & diapostiquer et il. traiter %es 
cas de d&tresses physiques, psycho%o@ques QU socide" mais aussi & 
r&p;a~-er? B restaurer les Gens sogliam les plus hndamentaggy~; dans %(8 

soci$t$, ceux de la famille (par exempge Be GdndmdaSge 20.9.88 « En- 
fants maltraitbq une mob%sathn urgente ,). Cette attitude qui ras- 
semble dans une même problCmatique Bescas de vioknce seme%%@ au 
sein de lai iTaami.Ue et ceux de mdtraitance pluq6w6rdement9 6tend le 
rdle du m&dech jus!ga9& B'Bd6e qu'une prhvewtiw des mauvais trai- 
Uemewb (semek su autrm) est possible, et que les fambh%es ou les si- 
ûuhctims i risque sont d&Hables (ce qui implique toute une thborie 
sur les manses de la maltraitance qui serait liée & une d$sag&gatiooa 
des liens famgaaaw, et s~ciaux i des situations de souffrance affective 
graves). 

Ah$& si Bes m$dwhs semblent id40lo@quement pr&& i tenir 
dans Beur pratique quoaidime Ba p~sition &ami&re que les pouvoirs 
publics s~eiihaiteraiewt leur voir remplir, 2s ne semblene pas corn- 
prendre facilement Beur d6marche comme soBiidake et dependante de 
celle des autres acteurs s o s i a ~  dont 2s ont g d e u r s  souvent une 
grande m6connaissance ;, 3s ne voient Beur BxaapBiiation dans les as- 
pects srniam, judiciaires, 4duat3s des cas qu'ils ont & traiter qu'il 
H9&heid%e de leur htewention BxadividueBe dans Be cadre restreint du 
secret de leur cabinet de consdtation. 



4. U QUESTION DES DROITS DE L91ENFAhTT 

]La plupart des thèmes analysés jusqu'ici convergent sur la ques- 
tion des droits de l'enfant. Deux grands axes l'organisent : les struc- 
tures et les lois qui façonilent les droits de l'enfant ; les mentalités, 
les conceptions sur les rapports enfants-addtes, les représentations 
de l'enfant et de son développement. On peut considérer que ces 
deux axes étroitement solidaires se déterminent l'un l'autre, notam- 
ment dans la façon dont la presse réagit aux problèmes soulevés par 
la maltraitance et sa prise en charge par la société. A noter ici qu'il 
ne peut être question uniquement d'abus sexuels, mais de rnaltrai- 
tance (d'ordre sexuelle ou pas) au sein de la famille. Ce qui frappe 
dans la plupart des journaux analysés, c'est la constatation que I'en- 
fant n'est pas considéré comme un sujet de droit mais comme un 
objet, et pour l'INSEE comme une catégorie batarde (Fig. Md. 
4.2.89 « Pitié pour les enfants ») ; il n'est la propriété de personne 
constate Nice Matin (16.2.89 « Enfants martyrs »). La conclusion qui 
semble s'imposes à chacun c'est qu'il faut transformer le statut de 
l'enfant au sein de la société. 

Si les différents journaux ne parviennent pas explicitement à 
cette idée, leur discours semble tout orienté vers eue. En effet, les 
critiques analysées prtkédemment sur les lourdeurs des institutions 
chargées de traiter les problèmes de maltraitance ou d'abus sexuel, le 
constat maintes fois répété qu'on ne peut adopter de solutions géné- 
rales pour traiter des cas toujours particuliers et des situations néces- 
sairement complexes, sont autant d'éléments qui tendent ii rendre ii 
l'enfant le statut de sujet clont l'avis doit compter, et qui doit contri- 
buer à trouver la meilleure solution pour son cas particulier. Du 
moment qu'il n'appartient à personne, ni à ses parents ni aux institu- 
tions qui prennent en charge sa situation particuli&re, il devient, 
presque comme de facto, sujet de droit. Reste à déterminer comment 
les différents journaux analysent les modalités de cette transforma- 
tion du statut des enfants et surtout quels sont les domaines dans 
lesquels cette transformation devrait se faire sentir. 

C'est principalement dans celui des relations entre parents et 
enfants et sur la question des liens du sang que la question se pose 



avec ne @us dacuit$. Nous avons ~ r o n  dans un paragraphe pr&$dent 
que pour de nombrem Qonamam iû est absurde et dangereux de pri- 
v~$gjner & usut prix les Gens du sang. Le plus souvent cette id$a, hr-  
gement $$fendue par n'asscpsiatiow Enhnce et Partage s'aap~paaie 
moins sur h revendintion des droits juridiqua de n'enfant que SPBF 

mBa: qu'a faut agir 21 b place de B'enfant en danger et assurer sa lé@=- 
t h e  defense. e Tout enfant a le droit hij'etre prof&& dans son hté- 
gie6 physique et morde >b ( ra~)~)&e MI. Dor%Baac dans une interview 
de hW'&: 27.1.89). Cependant, en affkmant que les Eens du sang ne 
doivent pas nhssakemegàt $tre prQSsem&s et maintenus & tout prix, 
on a f h e  en m$me temps qu'ils; ne constituent pas n&essakement 
na barse de n)organisation socide. Autrement dit on constate h fois 
que ~Pautorit$ parentde et Ba structure de Ba famille ne sont pasles 
fornidementa de la soci6t6, et qu'il faut réhventer d'autres types de 
reBat1ons entre adultes et enfants. 

Ce vem quoi on tend, c'est vers une redékition de Ba famze et 
des Gens ffamzaq mais aussi de ce qui est admis ou pas dans les 
prhcipw $'$ducation appliqués au sein d'une famille. Un certah 
nombre de journam pose en effet la question de savoir comment dé- 
bL i t e r  Ba frontière entre une éducation musclée et les cas de maltrai- 
tance (exemple BAcgkodalitc? 18.3.88 « En France, le drame des enfants 
marrûyh$s : 50 000 enfants maltraités » ; le Monde 88.? « Mauvais 
traitements, inceste, et carence de soins »). Cette question pose en 
fait celle des h i t e s  de l'autorité et du poaasroir parental sw k9enfant. 
IEw effet, tout apprentissage renforsant dans pan cadre donné et pour 
dm cBn:6:bpnstanms dékies, h perception de soi et Be respect dfb B sa 
propre personne entrahe n&essakement une nouvelle attitude dans 
toutes les autres S ~ C ~ H ~ S ~ ~ R C B S  de la vie, et notament  aga sein de %a 
f a d e .  L% Ba h i t q  ~'hformatiioga donnée a m  enfants pour qt8'i.k sa- 
chewt diue non et se faire respecter, détermine n&essakement une 
transfomation dans Ile statut da.; enfants dans Beurs rapports &. tous 
les adultes y mmprk &. Beurs parents (Midi libre 22.9.88 «Abus 
semek sur les enfants, savoir &BE: il %>écoute » parle d'augmenter les 
capacitgs de résistance des enfants aux adultes). 

Un artide de &=8 Croix pose Be proBla&rne dkectement (28.2.88 
<<Abus semd 9 permis de prudence >>) : « comment demander aux 



enfants a la fois de respecter les adultes et de savoir dire non... B. 
Dans une autre perspective, Parents (automne 88 «Enfants agres- 
sés ») remet en ause, on l'a vu prMdemment nos habitudes éduca- 
tives qui ne respectent pas assez les enfants. 

Apprendre à l'enfant B se faire respecter et instaurer ainsi avec 
lui des relations O& chacun doit se conformer à des r&gies morales ri- 
goureuses, c'est dans un sens restaurer un fonctionnement social 
dans lequel les pulsions les plus primaires ne sont pas érigées en 
principes mais au contraire combattues.,. (Fig. Md. 4.2.89 « Piti6 
pour les enfants »). Cette exigence de rigueur détermine ainsi une 
redéfinition des relations parents enfants, mais aussi, comme le re- 
marque un article du Fig. Mad. (fév. 89 Droits de l'enfant : l'ambi- 
guïté »), dans les relations, entre les gens, entre aduites et enfants, 
entre institutions et individus. 

Certains journaux le rappellent (Enfants oct.88 <i Et si les enfants 
avaient des droits P ; Liera social <t La France, pays des droits de 
l'homme mais pas encore de l'Enfant B), ces réflexions font partie 
d'un mouvement plus gkndrd qui tend à définir les droits de l'enfant, 
et a 4tabiir une convention internationale, 

Ces différents élbannents déterminent la certitude largement par- 
tagée par les média, qu'il est nécessaire de redéfinir la personnalité 
juridique de l'enfant, notamment d'instaurer des avocats pour les en- 
fants (exemple Fi$ Md. fév. 89 « Et si la loi écoutait les enfants ? », 
Lir fév. 89, n Les crimes contre les enfants ». 

Dans l'esprit de certains media, le statut social que l'enfant ac- 
quiert grgce à la définition de nouvelles relations sociales représente 
dans un sens la seule garantie véritable contre les abus sexuels et les 
autres sévices dont il pourrait faire l'objet à l'intérieur comme à l'ex- 
térieur de sa famille. Replaçant le débat dans une analyse des causes 
sociales et culturelles qui sont à l'origine de la maltraitance et des 
abus sexuels à l'égard des enfants (nom sommes dans une société en 
crise à la recherche d'une redkfhition des relations entre les gens et 
des valeurs morales fondatrices), Santé du monde (déc. 87 « S.0.S 
Enfants ») considkre que seul un vkritable statut social des enfants 
permettra de lutter efficacement contre les crimes dont ils sont vic- 



t h e s  : 44 Le statut des enfants doit changer comme BB avait changt$ au 
moment de Ban rBv(~laati<an hdaasarnieBBe P. 





On Pa w, entre %es abus semds qui ont été perpétrés en dehors 
de Ua famue et mm qui ont eu lieu en son sein, il existe des distinc- 
tions fondamentdes. Or, c'est, semble-&-il, B propos des sévices dont 
les enfants font l'objet ài B9htérieur des famaes que se trouvent %es 
vBs.ritab%m eWgeux de h r$fle&on mmée dans %a presse sur les abus 
semds. brsquie c'est h 1l9epi;gériew dia cercle familid que se produ& 
un abans sexuel, on j9asshà%e a m  prob~&wcaes ghéram du vid ; %es 
traumatkmes subis par %a victime, que ceé.%lle-ci soit enfant oui adulte, 
restent cBB:wnxBgs h sa sou@rance p%lgrsique et morde. Hioksqiae %es 
s6vises ont eu lieu & l'intérieur de %a %ml%%$, on les asshk%e: B %a md- 
traitance en g$n$rde. Tout le prob18me repose ici sur la capacité que 
poss$de Ba soci$t$ h aborder le probléme de l'inceste et ài Pe traiter. 

L9assh88er ks aaw -type particulier de mdtraitance, c'est dans un 
sens Be baagk&e~ ; mais c9est aussi souligner que h mdtraitance peut 
gtre en soi une menace pour Be hndiomement de h société, et sur- 
tout montrer que Ba société repose sur des principes et des valeurs 
dont OHB ne peut faire l>éconoxnie, sous peine de la détruire. ILes 
traamatismm subis par l'enfant dans %es cas d'inceste deviement en 
ew-m&mes menaces de destruiaion pour la société tout entière. 

Ce qui semble sous-tendre toute cette réflexion de %a presse sur 
%e proMbme des abus sexuels, et pllias spkifiquement sur ceux qui 
sont peq6trés h l'intérieur des familles, c'est l'idée que nous vivons 
une crise dans %es valeurs qui fondent %a société, dans les rapports 
entre hdividus au sein de %a société et de la famille. La question des 
abas s m d s  comporte en ce sens de nombreuses ramifications dans 
tous %es secteurs de %a cialtuse et de h vie sociale. Elie met à jour, on 
16a vu, des contradictions dans le discours des média à son propos : 



1) D'un &té, toute la presse approuve &une façon quasi una- 
nime les initiatives ou au moins la volonté d'agir du gouverneraient 
pour lutter contre les abus sexuels à l'égard des enfants. En même 
temps, les causes sociales invoquées pour expliquer les crimes d'en- 
fants (la crise des valeurs qui secoue la société, l'atmosphère géné- 
rale de violence qui y rbgne), mettent en lumière une vision profon- 
dément défaitiste qui tend B considérer toute mesure qui pourrait 
être prise comme illusoire. 

2) On affirme Pa nécessité d'organiser la prévention des abus 
sexuels à l'égard des enfants grâce à des initiatives orchestrées par 
des décisions émanant des pouvoirs publics et s'appliquaoit donc à 
l'ensemble de la collectivité, et on dénonce la « frilosité » qui carac- 
térise les mentalités du public et de nos « cultures latines ». Mais par 
aiüeurs, on critique vivement les mesures concrètes qui sont prises 
dans ce sens (notamment les f h s  destinés aux enfants des écoles), 
et on dénonce l'intervention de E'Etat dans l'éducation des enfants 
qui doit Gtre laissée à la charge des parents, et son manque d'effica- 
cité dans le r61e gui lui est dévolu, Ea répression des crimes. 

3) On adopte une attitude nuancée sur les actions à mener pour 
venir en aide aux enfants victimes de sévices (sexuels ou' autres) au 
sein de leur famille, tant que le problème est abordé d'une façon 
théorique, mais les jugements se radicdisent dès l'instant où des cas 
concrets se présentent. Ainsi, on dénonce toute intervention de l'Etat 
dans l'intimité des familles, et toute décision trop radicale ou perçue 
comme telle, de la part d'institutions tels que la DASS. En même 
temps, on valorise l'action d'associations telles qu'Enfance et Partage 
qui prend des positions radicales et intervient parfois de façon bru- 
tale dans certaines familles où eiie estime que pèse une trop lourde 
menace sur la vie de l'enfant ou sur son développement. Ainsi, on in- 
siste sur le fait que les liens du sang ne doivent nullement être privi- 
légiés dans tous les cas ; ils ne doivent être considérés que comme 
des liens sociaux particuliers avec leurs heurs et leurs malheurs, et ne 
doivent pas être maintenus au nom de principes inaliénables au dé- 
triment de la vie et du développement de l'enfant. Mais cette idée ne 
semble pas véritablement s'étendre à toutes les familles et notam- 
ment à celles où « tout va bien D. 



D'une h p w  g6n6rde9 dors que les initiatives prWtSes, m&me 
lorsqu9eUes dtStemBnaent m e  Bwtewentiow brutde au sein des faai- 
milles? sont vdoris6es, tout se passe comme si Ba prise en charge par 
les hstitutioaais et les po~~~cpks pubGa, de ces probB&mes, $tait ressen- 
~k Un ffdQUVelBn 6XYi'Itr6%~=, à la ]1%EHB&@ dg 8016~abIé., 16%~ ~e%tb- 
tiens htra-famgdssp et notamment sur les rapports de pouvoks ià 
19arn8drkm des f a d e s .  

Nous n'avons remarqu~ PensembBe de ces questions conve~gent 
vers ceHe des droits de Penifda~t. Avec cette question, ce sont Phde- 
mena les repr$sentations de 19enfant et de sa place au sein de Ba so- 
&t$ qui sont en ause.  C'est en grande partie sur eues que s'&la- 
borewt les différentes th$ories hp%dcites et les modèles culturds que 
nous avons gent$ de mettre en évidence sur le mime et ses causes so- 
ciales et BwdividueUes (première partie), sur le rôle que chacun doit 
jouer pour prbvenk %es abus semeis à l'égard des eafants, sur %a fa- 
$on de leaars parler (dedème partie), et finalement sur les nomes 
de mmportmewt amque%%es chacun doit se conformer, adultes et 
enfanta, dans les relations sociales en géné~de et dans %es relations 
famBBBdes en paticfier. M.S.97Baombart de h w e ,  qui a analysé les 
repr&entatiows de l'enfance et ses évo%utions au sein de notre 
cultaara (19"9), d&rit %es diffkrents élkments qui entrent dans %a pro- 
duction et le BOnctionnement de ces représentations ; 6Iéments que 
B90ûw retrmuve dans l'ensemble des thèmes sur Besquels h presse a 
construit sa r é n e o n  sur Be prob1ème des abus sesalaeh 3, B%gard des 
enfants ( r rnonnaknm du crime, et notamment de %'inceste quand 2 
a eu %eu9 i,$RabZtation de B'hnocence de %'enfance, rbflexion sur %es 
liens qui i'aanksent B sa famille, sur les différents acteurs qui partici- 
pent h son $ducation, srnonnaissance nouve%%e de ses droits, *es- 
tions sm les rapports qu9engendreront précisément ces nouveam 
droits dans ses rapports avec les adultes...). 

<< Ahsii, B'andyse de Ba représentation de l'enfant et de ses varia- 
tions se conqoit, non de mani&re ponctuelle, mais dans un système oùi 
les repr6sepatations sont Gbes B B'organkation des valeurs. ILe: sale et 
la gen&w de Ba représentation sont saisis B travers leur fonctionne- 
ment, c9est-B-dire la manière dont une société parle d'une satégone 
socide, %a perçoit, %a définit, quels modèles elle en propose. L'effet 



produit sur les enfants par ces façons de penser et de décrire l'en- 
fance correspond & l'étape finale du processus de transmission 
sociale. » (1989) 

De façon plus ou moins explicite et claire, c'est la question fon- 
damentale des principes qui fondent une société et les rapports entre 
les hommes qui sous-tend les réflexions des articles analysés ici. En 
évoquant la prohibition de l'inceste et de la sexualité des enfants, on 
touchait peut-être à ce qu'in y a de plus essentiel dans la culture. Mais 
surtout, la question des droits de l'enfant est semble-t-B révélatrice 
des valeurs d'une société, des principes sur lesquels elle fonctionne 
dans le concret, avec notamment les conceptions sur la famille, les 
liens de parenté, les droits des individus les uns sur les autres, les 
rapports d'autorité et de pouvoir entre les gens, et au sein de la fa- 
mille, mais aussi son projet de société pour l'avenir, ce qu'elle place 
d'espoir, de valeurs, d'intérêt dans ses enfants et dans son avenir. 
C'est en filigrane à une analyse des représentations de la société que 
nous nous sommes livrés dans l'ensemble du travail présenté ici. 
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Dascriptiam du coqpus Umit6 dams cette &rude 

Un totd de 372 articles a été analysé, dont 304 articles de la 
presse nationale, et 68 de la presse régionde, soit 31 journaux diffé- 
rents. Pour la presse nationale, ces articles se répartissent comme 
suit : 
- 67 dépkhes d'agences (ACP ou AFP) ; 
- 828 articles de la presse quotidienne (IO titres) ; 
- ,54 hebdomadakes (89 titres dont 5 de la presse féminine) ; 
- 17 articles de Ba presse mensuelle (12 titres) ; 
- 37 artides de la presse médicale (IO titres) ; 
- 8 $missions de la presse audio-visuelle. 

lia plupart des articles ont étk écrit entre septembre 1988 et fé- 
wier 1989, mais le corpus comprend quelques articles de 1986 et 8'7 
(17 ana total) et un de 1984. Les articles de 84, 86 et 87 portent tous 
sur des problBmes de fonds soulevés par la maltraitance ou l'inceste 
dans une perspective générale, et non pas sur un cas de viol, ou de 
maltraitance en particulier. 

ILe thème qui a donné lieu au plus grand nombre d'articles 
concerne %a campagne lancée par le gouvernement : 85 articles de 
presse nationale et 48 articles de la presse régionale. Viennent en- 
suite par ordre décroissant : les abus sexuels qui ont été perpétrés en 
dehors de la sphère familiale : 79 articles nationaux plus 4 régio- 
naux ; les abus sexuels h l'intérieur de %a famille : 54 articles natio- 
naux et 6 régionaux ; les problèmes de la maltraitance au sein de la 
famille traités dans une perspective générale : 18 articles nationaux 
et 6 r6gionaux ; la question des droits des enfants : 6 articles ; les di- 



verses réactions suscitées par le problème des abus sexuels sur les en- 
fants de la part du public et de la part de différentes personnalités : 
48 articles dont un de la presse régionale (par exemple le débat sur la 
peine de mort), enfin le problème du diagnostic des sévices sexuels et 
autres et de la responsabilité médicales (9 articles, tous dans la 
presse medicale sauf 2 dans Libémtion). Ces différents themes se re- 
trouvent parfois dans un même article ; nous donnons ici les thèmes 
qui occupent une place centrale dans les articles. Ainsi les articles qui 
traitent de la campagne gouvernementde abordent aussi parfois les 
réactions suscitées par les crimes d'enfant et le problème des droits 
des enfants ; ceux qui traitent de la mailtraitance parlent générale- 
ment aussi de l'inceste et parfois aussi des droits des enfants.., 

Précisions méthodologiques 

L'analyse des articles s'est faite en deux temps : une première 
lecture de l'ensemble du corpus a été effectuée, des thèmes généraux 
ont alors été choisis. Les différents articles ont ensuite été regroupés 
selon des thèmes plus fins, grâce à un système de fiches qui permet- 
tait d'analyser, le cas échéant, un même article dans differents 
thèmes. Une analyse détaillée de ces thèmes a pu ainsi être ef- 
fectuée. 

Précisons, qu'étant donnée l'ampleur du corpus de textes ii ana- 
lyser et le thème général de cette recherche, nous avons procédé 2% 
des analyses purement qualitatives qui mériteraient d'être étayées et 
vérifiées par des analyses effectuées avec une méthodologie plus 
quantitathe, portant sur un champ plus restreint ou sur un corpus de 
texte moins important. 
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